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La séance est ouverte à rD h 15.

POINT 14 DE L'ORDRE DU JOUR (suite)

RAPPORT DE L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE ATOMIQUE:

a) NOTE DU SECRETAIRE GENERAL TRANSYETTANT LE RAPPORT DE L'AGENCE
(A/42/458 et Corr.1);

b) PROJET DE RESOLUTION (A/4 2/L. 6)

M. PAWLAK (Pologne) (interprétation de l'anglais) : Qu'il me soit tout

d'abord permis de dire combien ma délégation est reconnaissante à M. Hans Blix,

Directeur général de l'Agence internationale de l'énergie atomique, pour son

introduction lucide du rapport de l'Agence pour l'année 1986 (A/42/458) et pour la

façon extrêmement instructive dont il a parlé des principales activités de l'Agence

pendant cette période.

Le trentième anniversaire de l'Agence en tant qu'organisation autonome a

coïncidé avec un événement de la plus haute importance pour elle-même et pour la

communauté internationale. Nous espérons sincèrement que l'accord de principe

conclu à Washington en septembre dernier entre l'Union soviétique et les Etats-unis

et visant l'élaboration d'un traité sur l'élimination des missiles à portée

intermédiaire et à courte portée est le début - mais un début ô combien important 

d'un nouveau chapitre de l'histoire de l'énergie nucléaire.
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Devant les nombreux efforts que la communauté internationale a entrepris

jusqu'à présent pour éliminer l'ultime danger pour la race humaine, à savoir

l'utilisation militaire de l'énergie nucléaire, la Pologne n'est pas restée

indifférente. Ayant connu les horreurs de la guerre, la pologne s'est toujours

efforcée d'assurer l'élimination complète de ce fléau de la vie humaine. Il y a

deux semaines, le Ministre polonais des affaires étrangères, M. Marian Orzechowski,

nous a rappelé qu'il y a 30 ans, juste après la création de l'Agence, le Ministre

Adam Rapacki avait présenté son plan pour éliminer les armes nucléaires de l'Europe

centrale et créer à la place, une zone dénucléarisée.

A l'époque, la proposition n'avait pas été acceptée par tous ceux à qui elle

avait été présentée, mais l'idée s'était propagée à travers le monde. Des zones

dénucléarisées ont été créées dans différentes régions. D' autres sont prévues,

comme en témoigne l'ordre du jour de la présente session. Puis-je ajouter qu'au

printemps le Président du Conseil d'Etat de la Pologne, Wojciech Jaruzelski, a

présenté une nouvelle initiative qui vise à assurer à l'Europe centrale et, en même

temps, à l'ensemble du continent européen un avenir pacifique, à l'abri du danger,

et particulièrement du danger nucléaire. Les détails de cette initiative, qui vise

à réduire les armements et à accroître la confiance, figurent dans le document

A/42/413. La Pologne est également convaincue que l'expérience de vérification

acquise par l'Agence internationale de l'énergie atomique (AlEA) pourrait être

utile s'agissant des accords sur le désarmement.

L'année 1986, que nous passons maintenant en revue, a également rontré le

danger de l'énergie nucléaire, même à des fins pacifiques, lorsqu'elle échappe au

contrôle humain. Mais, en même temps, nous avons vu l'importance du rôle de

l'Agence et son efficacité pour relever des défis imprévus. L'Agence est également

devenue une tribune de coopération internationale efficace à la suite de l'accident

du réacteur nucléa ire de Tchernobyl. La Pologne note avec satisfaction que les

deux Conventions internationales sur la sûreté nucléaire, qui portent,

respectivement, sur la notification rapide des accidents nucléaires et sur

l'assistance d'urgence, sont entrées en vigueur et sont maintenant ratifiées par un

nombre croissant d'Etats.

En même temps, nous sommes d'avis que, du fait que le régime créé par ces deux

Conventions se réfère seulement au droit civil de chaque Etat et ne peut, en tant

que tel, être considéré comme un instrument juridique régissant la responsabilité
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internationale, une convention sur une telle responsabilité des Etats devrait faire

rapidement l'objet d'un accord. Nous croyons que la participation active de

l'Agence à la solution de la question de la responsabilité des dommages nucléaires

représenterait une nouvelle étape importante pour garantir la sûreté nucléaire.

Permette2-moi également de dire que la Conférence des Nations Unies sur la

promotion de la coopération internationale dans les utilisations pacifiques de

l'énergie nucléaire, qui s'est tenue à Genève cette année, a également confirmé le

rôle important que l'AlEA joue et a encore à jouer dans le domaine des utilisations

pacifiques de l'énergie nucléaire.

En même temps, l'AlEA joue un rôle de pionnier dans le système de

non-prolifération des armes nucléaires. Je saisis cette occasion pour rappeler la

position de la Pologne sur la nécessité d'universaliser le Traité sur la

non-prolifération des armes nucléaires (TNP) et de perfectionner les sauvegardes de

l'AlEA dans l'intérêt de tous les Etats.

A la page 12 de son rapport annuel pour 19B6 (A/42/45B, annexe), l'Agence fait

ressortir les préoccupations des Nations Unies à l'égard des capacités nucléaires

croissantes des Etats qui refusent d'être part ies au TNP. La Pologne partage

entièrement ces préoccupations et elle est convaincue de la nécessité absolue de

placer les activités nucléaires de ces Etats sous les sauvegardes de l'Agence.

Dans le message qu'il a adressé à la Conférence générale de l'AlEA en

septembre dernier, le Premier Ministre de la Pologne, Zbigniew Messner, a déclaré

"au cours de ses 30 années de fonctionnement, l'AlEA a grandement favorisé la

coopération internationale dans le domaine des utilisations pacifiques de

l'énergie de l'atome, apportant ainsi une contribution importante à la cause

du renforcerrent et de la sauvegard e des fondements de la sécuri té

internationale et du développement pacifique de l'humanité."

La Pologne fait partie des pays qui n'ont commencé que récemment à édifier

leur système d'énergie nucléaire. Ce faisant, nous n'avons pas été guidés

seulement par d es calculs économiques : nous avons tenu compte du fa it que les

centrales nucléaires représentent une menace moins grande pour la population et

l'environnement naturel que celles qui utilisent nes combustibles fossiles. Le

fait qu'il n'y a pas vraiment d'autre option est également important. Le rapport

de l'Agence note que
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"La puissance nucléa ire installée totale dans le monde a augmenté de près de

B,9 % en 1986"

et que les

"centrales nucléaires ont assuré plus de 15 % de la production d'électricité

dans le monde en 1986." (A/42/458, annexe, p. 7)

Cela dénnntre clairement que la tendance nondiale vers les centrales nucléaires va

croissante.

Nous appuyons également les efforts constants et louables de l'AlEA pour

amélioLer l'efficacité du système de sauvegardes grâce à la mise au point de

nouvelles approches qui permettent de suivre le rythme de l'évolution du dispositif

du cycle du combustible.

Reconnaissant le rôle important de l'AlEA, la Pologne a toujours participé aux

activités de l'Agence et, malgré ses difficultés éconcmiques,cherche à s'acquitter

de ses obligations. Nous sommes également prêts à intensifier notre part icipation

à ces activités, notamment, premièrement, en accueillant en pologne des réunions,

des cours de formation, des séminaires, etc; deuxièmement, en augmentant notre

participation aux projets sur le terrain tant régionaux qu'interrégionaux de

l'Agence; troisièmement, en augmentant le nombre d'experts polonais affectés à la

solution des problèmes les plus urgents des pays en développement~ quatrièmement,

en intensifiant la formation dans le cadre des bourses de l'AlEA; et, cinquièmement,

en partageant avec le s pays en développement notre expérience et l'équipement

technique s' ag issant de la mesure du degré de contamination de l'environnement, des

matér iaux et des produi ts, y compris des produits al imenta ires.

En conclusion, permettez-moi, Monsieur le Président, de vous assurer et

d'assurer le Directeur général de l'Agence, M. Hans Blix, que la Pologne, conme par

le passé, n'épargnera aucun effort pour contribuer aux travaux très efficaces de

l'AlEA pour un monde meilleur et plus sûr.
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M. J9INCK (Danemark) (interprétation de l'anglais) : Prenant la parole au

nom de la Communauté européenne et de ses Etats membres, je voudrais tout d'abord

remercier le Directeur général de l'~gence internationale de l'énergie atomique

(AlEA) de son rapport annuel sur les travaux de l'Agence pour 1986.

Nous désirons réaffirmer notre plein appui aux objectifs de l'AlEA

encourager et faciliter la coopération internationale dans l'utilisation de

l'énergie nucléaire pour la paix, la santé et la prospérité du monde entier et

prévenir la prolifération nucléaire.

Nous voudrions dire à quel point noUS apprécions le travail qui a été fait

pour promouvoir une utilisation sûre de l'énergie nucléaire dans certains domaines

qui présentent un intérêt particulier pour les membres de la Communauté. Pour

commencer, nous réaffirmons notre appui aux activités de l'AlEA dans le cadre du

programme d'assistance technique. Nous sommes au nombre des principaux

contribuants au fonds d'assistance et de coopération techniques de l'Agence, et

nous avons toujours eu pour politique de maintenir cette position en dépit de

problèmes budgétaires internes.

Par ailleurs nous sommes reconnaissants à l'Agence de la contribution

précieuse qu'elle apporte aux activités de recherche nucléaires dans les

laboratoires de Seibersdorf, Trieste et Monaco - activités auxquelles des

scientifiques de pays développés aussi bien que de pays en développement

participent activement. Nous sommes convaincus que son travail sert les intérêts à

long terme de tous les Etats Membres et mérite leur plein appui et leur

~ncouragement.

L'application des techniques nucléaires en médecine et en agriculture est très

importante pour nous tous. Le travail accompli dans ce domaine est

particulièrement important également pour les Etats Membres pour lesquels l'option

,ucléaire demeure une possibilité éloignée.

Nous réaffirmons aussi notre appui constant et l'intérêt que nous portons aux

activités de l'Agence en ce qui concerne la gestion des déchets. DU point de vue

de la promotion de l'énergie nucléaire, il importe que ce problème complexe soit

réglé de manière satisfaisante. Cette tâche ne doit pas se limiter à la question

d'un entreposage sûr, elle doit également impliquer des questions telles que le

transport et le déversement des déchets.
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Ayant souligné le travail de l'Agence dans la promotion de l'énergie

nucléaire, il importe en même temps de mettre l'accent sur une question

complémentaire, à savoir la vérification de ses utilisations pacifiques. A la

lecture du rapport annuel, nous relevons avec satisfaction que l'Agence est

parvenue à la conclusion qu'en 1986 aussi, tous les matériaux nucléaires placés

sous le régime de garanties de l'Agence ont continué à servir des activités

nucléaires pacifiques.

Le système de garanties est un élément capital de la politique de

non-prolifération, que la Communauté européenne et ses Etats membres appuient

vigoureusement. En 1986, quatre Etats non dotés d'armes nucléaires sont devenuS

parties au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires. Par ailleurs,

nous apprécions hautement le fait que les négociations avec la Chine en vue de

placer certaines de ses installations nucléaires civiles sous le régime de

garanties de l'Agence sont sur le point d'aboutir. Avec l'entrée en vigueur de

l'accord auquel ces négociations devraient donner lieu, les cinq Etats dotés

d'armes nucléaires seront tous ainsi parties à des accords de garanties en vigueur.

La Communauté européenne et ses Etats membres estiment qu'il est de la plus

haute importance que le système de garanties soit appliqué aussi largement que

possible de manière à promouvoir la politique de non-prolifération. C'est pourquoi

nous demandons à nouveau aux Etats non dotés d'armes nucléaires possédant des

installations nucléaires qui ne relèvent pas encore des normes de l'AlEA de placer

ces installations sous le régime de garanties de l'Agence.

Il va sans dire que l'année 1986, marquée par le tragique accident de

Tchernobyl, a été l'Une des années les plus importantes et les plus chargées des

30 années d'existence de l'Agence. Comme on peut le constater à la lecture du

rapport annuel pour 1986, nombre des activités entreprises dans le domaine de la

sûreté nucléaire et de la protection contre les radiations ont été grandement

influencées par l'accident de Tchernobyl. Ces activités ont montré clairement le

rôle important joué par l'Agence.

L'événement de Tchernobyl prouve clairement que les accidents nucléaires

peuvent avoir des effets qui transcendent les frontières. C'est pourquoi nous

voudrions souligner l'importance du renforcement de la coopération internationale

aux niveaux tant bilatéral que multilatéral en ce qui concerne la sûreté nucléaire,

la protection radiologique et physique ainsi que la compatibilité écologique.
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Nous prisons et app~yons les activités de l'Agence dans le domaine de la

sûreté nucléaire. L'énergie nucléaire ne peut se développer sans mesures de sûreté

rigoureuses qu'il convient d'examiner régulièrement.

Depuis l'accident de Tchernobyl, l'Agence a marqué d'importants progrès dans

le domaine de la coopération internationale en matière de sûreté nucléaire. En

part icu1i er, la session extraord inaire de la Conférence générale tenue en

septenl.L)re 1986 a été un jalon important dans le travail réalisé par l'Agence sur

les quest ions de sûreté. Au cours de cette session, les bases d'une coopération

élargie ont été jetées dans certains domaines clefs de sûreté nucléa ire.

L'adoption et la prompte entrée en vigueur de la Convention sur la

notification rapide d'un accident nucléa ire et la Convention sur l'assistance en

cas d'accident nucléaire ou de situation d'urgence radiolog igue constituent en

particulier un pas important sur la voie d' une meilleure coopération internationale

dans le doma ine de la sûreté.

Il est vraiment remarquable qu'il ait été possible, dans un bref laps de

temps, de tomber d'accord sur deux conventions internationales aussi importantes.

La rapidité avec laquelle les négociations ont été menées a bien montré à guel

point l'Agence et les Etats Membres sont décidés à améliorer les accords existant

en matière de sûreté nucléaire. Les deux conventions ont déjà été signées ou

ratifiées par un grand nombre d'Etats Membres.

Il importe toutefois gue le travail de l'Agence dans ce domaine, un an et demi

après Tchernobyl, conserve l'élan acquis. Il existe encore d'importants domaines

où la coopération internationale peut et doit être renforcée. Ce à quoi je pense

tout d'abord, c'est à des principes et à des normes de sûreté universellement

acceptés. Nous appuyons résolument le travail fait par l'Agence pour mettre à jour

es cinq codes de pratique du Programme de normes de sûreté nucléaire de l'Agence

Our les centrales nucléaires (NUSS).

A cet égard, nous nous félicitons également du travail réalisé par le Groupe

:onsultatif international de l'Agence pour la sûreté nucléaire (INSAG) au cours de

l'année écoulée. Les recommandations formulées par le Groupe dans son rapport sur

la réunion dtexamen tenue à la suite de l'accident de Tchernobyl peuvent jouer un

rÔle important dans le domaine de la sûreté nucléaire.
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La sOreté nucléaire relève en premier lieu de la responsabilité de l'Etat

possédant des installations nucléaires. Nous espérons que la remise à jour des

normes de sGreté du NUSS nous aidera à atteindre et à maintenir un haut niveau de

sûreté nucléaire internationale et que les Etats Membres incorporeront ces normes

dans leurs propres règles nationales de sûreté.

Nous tenons à exprimer notre appui à l'Equipe d'examen de la sûreté

d'exploitation (OSART). Ce genre de mission est un excellent exemple de ce que

peut faire l'Agence pour assurer un haut niveau de sûreté internationale et

garantir davantage encore que des normes strictes sont appliquées.
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NoUS voudrions également exprimer notre reconnaissance pour les efforts qui

sont faits au sein de l'Agence et dans d'autres instances pour améliorer le régim

de responsabilité en cas de dommage nucléaire.

Alors que les Etats Membres expriment leur reconnaissance à l'AlEA pour son

efficacité et soulignent l'importance de sa tâche, des problèmes importants

menacent le souple fonctionnement de l'Agence.

premièrement, l'AlEA n'a reçu à ce jour qu'une partie des contributions mise

en recouvrement qui doivent être versées au début de l'année. De ce fait, l'Agen El

Se trouve dans une situation financière difficile. Si cette situation persiste,

le programme qui a été approuvé pour 1988 devra être réduit. A notre avis, il fa t

que les règles financières de l'Agence soient acceptées en tant qu'obligations

internationales, que nouS devons tous respecter. Sinon, l'AlEA ne sera pas en

mesure de s'acquitter d'une manière satisfaisante des tâches importantes que j'ai

mentionnées dans cette déclaration.

Deuxièmement, la Communauté européenne et ses Etats membres s'inquiètent

également du fait que l'Agence est amenée à examiner des questions politiques qui

relèvent d'autres instances. Ce fait nuit au rôle de l'Aqence en tant

qU'instrument efficace pour la promotion de la coopération dans le domaine àes

applications pacifiques de l'énergie nucléaire.

Enfin, je tiens à dire que la Communauté européenne et ses Etats membres

espèrent très sincèrement que l'étroite coopération qui existe entre eux et

l'Agence dans tous les domaines de l'activité nucléaire pacifique pourra se

poursuivre et se développer avec succès.

M. TlMERBAEV (Union àes Républiques socialistes soviétiques)

(interprétation du russe) : Le rapport de l'Agence internationale de l'énerqie

atomique (AlEA) pour 1986 est un document important qui met en relief l'ampleur (

l'utilisation de l'énergie atomique sur la planète ainsi que les travaux importaI :8

et considérables réalisés par cette organe universel de la coopération

internationale. La délégation soviétique a étudié attentivement le r~pport et

apprécie hautement les activités de l'AlEA et l'apport personnel du Directeur

général, M. Hans Blix.

Au cours de ses 30 années d'existence, l'AlEA est devenue de droit une des

organisations internationales faisant le plus autorité et un centre reconnu de

coordination et d'harmonisation des efforts des Etats nans le domaine des
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utilisations pacifiques de l'énergie atomique. Les activités de l'Agence montrent

clairement les avantages qu'offre le développement de la science et de la technique

à des fins constructives, comme autre solution à leurs utilisations militaires, et

indiquent clairement la seule voie raisonnable de l'utilisation de l'atome. Nous

aimerions souligner tout particulièrement que le caractère universel de l'Agence

définit son rôle et sa place dans les affaires internationales, alors que nous

considérons ses activités multiformes sous l'angle de l'internationalisation des

efforts de la communauté mondiale dans toutes les sphères de la vie internationale.

Notre pays se trouve à la veille d'un événement important - le

soixante-dixième anniversaire de la grande révolution socialiste d'Octobre. En

politique étrangère soviétique, les années qui ont suivi la révolution d'Octobre se

Sont déroulées sous le signe de la lutte incessante et résolue pour la paix, la

sécurité universelle et le désarmement. Aujourd'hui, cette tâche est encore plus

actuelle et urgente. L'Union soviétique, tenant compte de la réalité de la menace

nucléaire et ayant analysé minutieusement les tendances du développement des

relations internationales contemporaines, a proposé le 15 janvier 1986, comme seule

possib1ité raisonnable, un programme destiné à garantir la paix et la sécurité

universelles par le désarmement. Les initiatives de paix soviétiques, qui se

fondent sur ce programme, permettraient, selon nous, d'enreqistrer d'énormes

progrès sur la voie du désarmement, ce qui, jusqu'à récemment, semblait

inconcevable.

C'est de cela qu'il s'agit dans l'accord de principe soviéto-américain sur

l'élimination complète de deux types de missiles nucléaires. La mise en oeuvre de

cet accord permettrait d'éliminer plusieurs centaines d'ogives nucléaires et de

réaliser de nouveaux pas importants vers l'élimination définitive de la menace

nucléaire et, finalement, vers l'instauration d'un monde exempt d'armes nucléaires

et non violent. On note également une certaine évolution dans la question de

l'interdiction des essais nucléaires - l'Union soviétique et les Etats-Unis sont

convenus d'entamer, avant le 1er décembre prochain, des négociations globales,

étape par étape, sur cette question au sein d'une seule instance. pour la première

fois dans l'histoire, l'idée du désarmement nucléaire est près de se concrétiser.

Le programme d'élimination totale des armes nucléaires avant la fin de ce siècle

traduit concrètement la nouvelle mentalité politique et est partie intégrante du
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système global de paix et de sécurité internationales proposé par les pays

socialistes. Il est difficile aujourd'hui de prévoir l'évolution des événements,

mais j'aimerais exprimer l'espoir que les premiers résultats enregistrés sur la

voie du désarmement nucléaire déclencheront une sorte de réaction en chaîne

mondiale dont l'issue serait la désintégration complète de l'atome militaire.

L'Agence, qui est l'organisme international reconnu pour la coordination des

efforts des Etats dans le domaine des utilisations pacifiques de l'énergie

atomique, ne peut pas, bien entendu, rester à l'écart des grands courants de la

politique mondiale. L'Agence joue un rôle important dans la prévention de la

prolifération des armes nucléaires. L'Union soviétique continue de se prononcer

pour un renforcement global du Traité sur la non-prolifération et du régime

international de non-prolifération, qui se fonde sur ce dernier. Les 17 années

d'existence de ce traité ont montré son efficacité - aucun nouvel Etat nucléaire

n'est apparu dans le monde et de plus en plus d'Etats deviennent parties aU Traité.
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Le Traité se trouve être l'accord international le plus important dans le

domaine de la limitation de la course aux armements étant donné qu'il compte

actuellement 136 Etats parties. On peut constater avec satisfaction qu'en 1986,

tout comme auparavant, le secrétariat de l'Agence n'a pas enregistré de violations

qui indiqueraient que des installations et du matériel nucléaires sous garanties

ont servi à la fabrication d'armes nucléaires ou d'explosifs nucléaires ou à

d'autres fins militaires.

Par ailleurs, la situation générale dans le domaine de la non-prolifération

des armes nucléaires est devenue sensiblement plus complexe vu que les tendances

négatives comportant en elles-mêmes un danger d'érosion, voire de sape du régime

international de non-prolifération des armes nucléaires, se sont accentuées.

Compte tenu de la situation qui règne actuellement dans le monde, nous souhaitons

que l'Agence concentre avant tout ses efforts en ce qui concerne les garanties, là

où existent les plus grands dangers de voir le matériel nucléaire servir à la

fabrication d'armes nucléaires. L'union soviétique se prononce en faveur de

l'accroissement de l'efficacité du rôle de l'AlEA dans" les Etats qui sont au seuil

de la ma!trise de l'atome" et notamment dans les pays qui ne sont pas encore

part ies au Traité sur la non-prolifération. Voilà pourquoi nous sommes convaincus

qu'un maximum d'Etats devraient participer aux activités de l'AlEA pour qu'elles

s'étendent à toutes les régions du monde. Et voilà pourquoi nous accordons et

continuerons d'accorder à l'Agence un appui total dans l'accomplissement de sa

tâche qui consiste à garantir la non-prolifération des armes nucléaires et à

développer son système de garanties. En bref, l'Union soviétique se prononce en

faveur de l'accroissement maximal de l'autorité internationale de l'Agence par le

biais de la confirmation ultérieure des principes multilatéraux et de

l'élargissement des bases de cette organisation.

L'accident de la centrale nucléaire de Tchernobyl a causé de graves dommages à

notre pays. Cet accident, comme les accidents qui se sont produits dans des

centrales nucléa ires dans d'autres pays, a exigé une analyse critique des mesures

garant issant la sécud té de la production de l'énergie nucléaire et a montré que la

coopération étroite entre Etats était indispensable dans les relations

internationales d'aujourd'hui. L'Union soviétique appuie vigoureusement le travail

de l'Agence dans ce domaine.
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Hier, dans son rapport très complet sur les activités de l'Agence durant la

période à l'examen, M. Blix a décrit en détail le programme de l'Agence pour

assurer le développement de l'énergie nucléaire en toute sécurité. Nous aimerions

une fois de plus souligner que l'Union soviétique appuie pleinement les mesures

prises par l'Agence dans ce domaine.

Nous avons constaté avec une grande sat isfac tion l'entrée en vigueur dl accords

très importants à l'élaboration desquels l'Union soviétique a participé de façon

ac tive, tels que la Convention sur la notification rapide d'un accident nucléaire,

la Convention sur l'assistance en cas d'accident nucléaire ou d'urgence

radiologique, ainsi que la Convention sur la protection physique du matériel

nucléaire.

En tant que suite à donner à la Convention sur l'assistance en cas d'accident

nucléaire, l'Union soviétique a déjà signé un accord avec la Finlande et elle mène

ac tuellernent des négociations sur cette question avec plusieurs autres pays. En

ou tre, reconnaissant le rôle particulier de l'AlEA dans le domaine des efforts

internationaux destinés à garantir la sécud té de la production de l'énergie

nucléa ire, nous avons décidé d'inviter en Union soviétique, en 1988, dans 11 une de

nos centrales, des experts de l'AlEA chargés des questions de la sécurité des

centrales nucléaires. Dans ce contexte, il serait bon de souligner que nous

partageons pleinement ce qui figure dans la note du secrétaire général des

Nations Unies, M. pérez de Cuéllar, intitulée "Vue prospective sur les activités de

1 1 Organisation des Nations Unies dans les années 90" (1'../42/512), où il est dit

qu'en matière de production d'énergie nucléaire, l'accroissement de la sécurité

dans ce domaine, y compris l'évacuation des déchets nucléaires, justifie qu'on

continue d' Y veiller sur la plan multilatéral, étant donné son importance pour les

générations présentes et futures, inportance qui transcende toute frontière

nationale.

En ce qui concerne les futures activités de l'AlEA, l'Union soviétique

considère qu'il est temps d'élaborer 1 dans le cadre de l' Agencp., une nouvelle

génération de systèmes de réacteurs qui tiendrait compte des évolutions les plus

récentes dans le domaine des garanties de sécurité, afin de mettre au point un

systèrœ de mesures sûr en vue d'el1lJêcher toute attaque contre des objectifs

nucléa ires et d'élaborer une convention internationale cor respondante visant à

enpêcher le terrorisme nucléaire et à élaborer un règlement juridique international

pour déterminer la responsabilité des dommages nucléaires.
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L'Union soviétique a toujours accordé une attention prioritaire aux activités

importantes de l'Agence en ce qui concerne l'aide technique et la coopération avec

les Etats membres de l'Agence. Nous notons avec satisfaction la croissance

constante des activités de l'Agence sur le transfert de connaissances,

d'expériences, de technologies et d'installations nucléaires à des fins pacifiques

pour assurer le développement économique et social ultérieur des pays recevant une

assistance technique. La position de principe de l'Union soviétique s'agissant du

renforcerœnt général du rôle de l'AlEA comme véritable centre multilatéral

d'interactions dans l'intérêt de tous les pays est également reflétée dans la

croissance constante de nos contributions volontaires au Fonds d'aide et de

coopération technique. En 1988, notre contribution volontaire s'élèvera à'

3 834 000 dollars en devises nationales. En outre, l'union soviétique a accordé

pour la période 1986-1988 2 millions de roubles au ti tre d'une aide supplémentaire

aux Etats menbres de l'AlEA qui sont parties au Traité sur la non-prolifération des

armes nucléaires.
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Cette contr ibution volonta ire se fait par le biais de fourniture d' équ ipemen t

soviétique, de matériel, dl installations et de formation, par divers cours en Union

soviétique, de spécialistes provenant des pays en développement membres de l'AlEA.

Nous estimons justifiée la préoccupation du Directeur général à l'égard de la

situation financière de l'Agence, qui s'est détériorée du fait que certains Etats

ne respectent pas totalement leurs obligations financières. L'Agence fait face à

une réelle possibilité de déficit important, ce qui ne pourra qu'entraver ses

activi tés, y conpr is ses fonctions si importantes pour tous ses Etats membres

telles que la garantie du contrôle et de la non-prolifération des armes

nucléaires. Nous sommes profondément convaincus qu'il est inadmissible d'utiliser

des leviers financiers pour faire pression sur l'Agence. L'Union soviétique s'est

toujours prononcée en faveur du financement nécessaire des activités de l'Agence,

du maintien au sein de l'Agence d'un climat de travail nécessaire à la réalisation

efficace des tâches inportantes qui sont les siennes et du respect scrupuleux de

toutes les dispositions du statut de cette organisation internationale.

Les 30 ans d'histoire de l'AlEA sont un bon exemple d'une coopération

fructueuse multilatérale pour renforcer dans la pratique la sécurité universelle et

créer un climat de confiance et de compréhension entre les Etats. Aujourd'hui,

l'AlEA est le seul mécanisme de contrôle international dans le domaine de la

limitation des armements nucléaires. Nous estimons que l'expérience unique acquise

par l'Agence devrait devenir le prototype de principes politiques, juridiques et de

contrôle qui pourraient guider les relat ions internationales, sous l' ég ide de

l'Organisation des Nations Unies, vers un monde dénucléarisé et non violent.

M. MElSZTER (Hongrie) (interprétation de l'anglais) : Nous avons étudié

avec beaucoup d'intérêt le rapport annuel de l'Agence internationale de l'énergie

atomique (AIEA) pour 1986, étant donné que mon pays acoorde une très grande valeur

à ses activités d'une manière générale, et notamment aux travaux qui ont été

effectués au cours de l'année écoulée. Le rapport annuel est un rapport important

et p::>sitif.

L'année dernière, nous avons déjà affirmé, et sommes heureux de le répéter

aujourd'hui, que l'Agence siest acquittée avec succès de ses trois fonctions

princ ipales, à savoir prol1Ouvoir les utilisat ions pacifiques de l' énerg ie atomiqu e,

mettre au point et améliorer d'Une manière continue les moyens d'assurer la
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urité des activités nucléaires et renforcer le régime de non-prolifération au

'en de l'application active des dispositions de garantie.

Nous estimons que la majorité des Etats membres de l'Agence, y compris la

qrie, profitent des résultats de ses travaux, tant sur le plan matériel

intellectUel. Il y a à peine cinq ans, il n'y avait pas de centrales nucléaires

lS mon pays, mais en août dernier, la quatrième et dernière partie de la centrale

struite à Paks a été couplée au réseau. Nous avons ainsi terminé la

Istruction de la première phase, d'une capacité de 1 760 MW, de notre première

.trale nucléa4re. Cela représente un ti ers de notre production d' élec tricité.

,endant, nous,~'n'avons pas l'intention de nous arrêter là. Nous avons approuvé

plans pour la mise en fonctionnement, d'ici à 10 ans, de deux réacteurs

plémentaires de fabrication soviétique ayant une capacité de l 000 MW chacun.

L'AlEA par~~ipe à la mise en oeuvre par la Hongrie de ce programme intensif

,nergie atomiqt!fè. Au cours des 30 dernières années, nos scientifiques et nos

énieurs ont suivi les cours de l'Agence, ont acquis une expérience

ernationale et de nouvelles connaissances et ont appris de nouvelles méthodes

s le cadre de programmes de bourses et au cours de voyages d'étude

entifiques. Les experts de l'Agence nous ont donné des conseils précieux et

i spensables.

IJ'année 1986 a mis à l'épreuve la volonté des Etats membres de coopérer avec

gence et cette épreuve a été passée avec succès. Lorsque l'accident de la

traIe nucléaire de Tchernobyl a eu lieu en avril 1986, l'Agence a pris

édiatement des mesures. La communauté des Etats membres, se fondant sur son

areil très efficace, a mis au point un programme d'action bien conçu et l'a

liqué sans délai. C'est là une preuve manifeste du sens profond des

ponsabili tés qui incombent aux gouvernements des Etats membres dans'

tilisation de l'énergie nucléaire.

En très peu de temps, ce qui est inhabituel dans l'histoire de la diplomatie,

x conventions multilatérales importantes ont été négociées, l'une sur la

ification rapide des accidents nucléaires et l'autre sur l'assistance d'urgence

cas de tels accidents. La Hongrie a été parmi les premiers à signer les deux

ventions, les a ratifiées peu après et, comme on le sait, les applique depuis

s.



Il est également très importan~ qu'à la session extraordinaire de la

Conférence générale de l'Agence, qui s'est tenue en septembre 1986, l'écrasante

majorité des Etats membres aient déclaré qu'au cours des décennies à venir,

l'humanité ne pourra pas se passer de l'énergie produite à partir de la fission

nucléaire et ont affirmé qu'ils avaient l'intention d'appuyer la poursuite des

prograrmnes de centrales nucléaire s. Au cours de la session extraord inaire, un

accord a été conclu sur les questions d'importance fondamentale que le

paragraphe Il du rapport de l'Agence résume brièvement en ces termes:

,•••• que l'énergie nucléaire continuera à être une source importante d'énergie

pour le développement social et économique~ que chaque pays est responsable de

maintenir le niveau le plus élevé de sûreté dans seS activités nucléaires~

qu'il y a de la place pour davantage de coopération internationale dans le

domaine de la sûreté nucléaire~ et que l'Agence a un rôle central à jouer pour

encourager et faciliter cette coopération" (A/42/458 et Corr.l, annexe,

par. 11).

Comme je l'ai fait remarquer, la Hongrie a clairement indiqué qU'elle appuie

l'expansion de la production d'énergie nucléaire. Nous estimons qu'il est de la

plus haute importance d'accroître la sécurité de l'utilisation de l'énergie

nucléaire, et nOus avons lancé un programme de recherche et développement national

à moyen terme pour assurer la sécurité de nos réacteurs actuels. Nous appuyons le

lrograrmne proposé par l'Union soviétique en vue d'assurer la sécurité dans le

léveloppement des activités nucléaires et le recommandons à l'attention de tous les

lays intéressés. L'Organisation mondiale de la santé (OMS), l'organisation

létéorologique mondiale (ex-tM), le Prograrmne des Nations Unies pour l'environnement

l'NUE) et l'Organisation des Nations Unies elle-même ainsi que ses autres

lstitutions concernées doivent jouer un rôle important dans la mise en oeuvre de

! progr alTlT\e.
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Nous participons aux proqrammes internationaux de l'Agence pour le

renforcement de la sécurité des installations nucléaires, adaptons les normes NUSS

à nos conditions nationales~ nous participons également au système de notification

d'incidents, avons invité une mission de l'Equipe d'examen de la sécurité

d'exploitation (OSART), en 1988, et avons signé et ratifié la Convention sur la

protection physique des matières nucléaires, qui fait désormais partie de notre

système juridique. Nous attach~ns une grande importance à la protection des

matières fissibles hautement concentrées de toute appropriation illégale. Il est

nécessaire et urgent d'élaborer des accords sur la responsabilité en cas de

donnages, y compris celle des Etats. Nous jugeons utile de conclure des accords

bilatéraux pour compléter les conventions multilatérales relatives à la sécurité de

l'énergie nucléaire, domaine dans lequel nous avons déjà pris certain~s mesures.

De même, nous appuyons l'élaboration d'une convention internationale appropriée sur

la prévention d'attaques contre des installations nucléaires, y compris des actes

de ter rorisme.

Nous participons bien entendu à d'autres activités de l'Agence. Nous

apprécions hautement le programme d'assistance technique de l'Agence auquel nous

contribuons dans la mesure de nos possibilités et parfois même au-delà.

La Hongrie appuie sans réserve le Traité sur la non-prolifération et se

félicite que quatre autres Etats y aient adhéré en 1986. Nous avons écouté avec

plaisir la déclaration de la délégation de l'Espagne, à la 13e séance plénière de

l'Assemblée générale, où elle a annoncé son adhésion imminente au Traité sur la

non-prolifération. Nous appuyons le système de garanties de l'Agence et respectons

pleinement nos obligations aux termes de l'Accord de garanties. NOUS tirons

satisfaction du fait que le rapport de l'Agence pour 1986 ne relève aucun cas où

des inspecteurs de l'Agence ont constaté que des matières, des installations et des

équ ipemements nucléa ires destinés à des fins pacifiques ont été utilisés à des fins

autres que pacifiques. En outre, nous nous félicitons que la République populaire

de Chine, également puissance nucléaire, ait entamé des négociations avec l'AlEA,

qui visent à soumettre certaines de ses installations à des garanties.

Si l'on examine minutieusement les conséquences problables de l'accord

imminent sur le désarmement nucléaire ainsi que les notions soviétiques de création

d'Un monde sûr qui ont été énoncées, au niveau le plus élevé, au début des travaux

....-.," ._~---------------
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de la présente session de l'Assemblée générale, nous pouvons être sûrs que, dans un

proche avenir, l'AlEA va devoir s'atteler à des tâches encore plus grandes et

probablement d'un type nouveau. Nous tenons à apporter notre concours, à toute

proposition positive et à continuer de prendre une part active aux travaux de

l'Agence. Notre appréciation à l'égard de l'Agence, qui fête son trentième

anniversaire, et notre détermination de participer à Ses activités ont été

également soulignées par le Premier Ministre de la Hongrie dans un message de

félicitations à la Conférence générale de l'AlEA, cette année.

Sans vouloir assombrir un tableau d'ensemble par ailleurs brillant, je tiens

toutefois à rappeler que l'Agence connaît certainement la crise financière la plus

grave de son histoire. Cela fait douter de l'aptitude de l'Agence à maintenir le

niveau actuel de ses activi tés, sans parler deI' étendue et de l'amélioration de

ses travaux. La Hongrie, consciente de la très grande importance que revêt

l'Agence dans la prévention de la diffusion des armes nucléaires et dans la

promotion des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire, demande avec

in sistance aux pays qui n'ont pas payé leurs contributions de ne pas entraver les

opérations continues de l'AlEA ni de reporter à plus tard le règlement de leurs

obligations financières.

L'Assemblée générale est saisie d'un projet de résolution dont la Hongrie

sIest portée coauteur. La déclaration de présentation et de justification ayant

déjà été faite, je n'y reviendrai pas. Je voudrais simplement formuler l'espoir

que le projet de résolution sera adopté par consensus et qu'il contribuera

efficacement à la poursuite de la coopération entre les Etats membres de l'Agence

et à la réus site des travaux entrepris par son directeur général et son personnel

hautement qualifié.

M. HUCKE (République démocratique allemande) (interprétation de

l'anglais) La délégation de la République démocratique allemande a suivi avec

I:>eaucoup d'attention et d'intérêt la présentation par le Directeur général de

l'Agence internationale de l'énergie atomiqu e (AlEA), M. Blix, du rapport annuel de

l'Agence pour 1986 • .a.insi qu'il ressort de ce document, l'AIEA a efficacement

contribué, l'année derni~re, à la promotion de l'utilisation pacifique de l'énerC]ie

nLle léaire et au renforcement du rég ime de non-proliférat ion des arme s nucléaires.

Durant ses 30 années d'existence, l'AlEA s'est transformée en un centre

généralement reconnu de recherche de solutions conjointes aux questions politiques,
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scientifiques et techniques liées à l'utilisation pacifique et Sûre de l'énergie

nucléaire et de soutien aux pays en développement. La présentation d'un rapport

national complet par la République démocratique allemande, à la Conférence sur

l'utilisation en RDA de l'énergie nucléaire pour son développement économique et

social, a montré l'importance très grande que notre pays attache à la coopération

internationale et à l'échange de données d'expérience dans le domaine de

l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire.

Pour la République démocratique allemande, le large échange de vues auquel il

a été procédé, à la Conférence sur la promotion de la coopération internationale

dans le domaine des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire, a été utile.

Il a permis une meilleure compréhension des différentes positions. Au cours de ses

30 années d'activité, l'AlEA a démontré que la tâche consistant à garantir

l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire est inséparablement liée à

l'élimination complète des armes nucléaires. Aussi, la République démocratique

allemande, de concert avec ses alliés et toutes les forces de bon sens et de

réalisme, souhaite-t-elle débarasser le monde des armes nucléaires et autres armes

de destruction massive d'ici à l'an 2000. Nous considérons que l'accord de

principe, qui vise la conclusion d'un accord sur l'élimination des missiles à

portée intermédia ire et à courte portée basés sur ter re de l'Union soviétique et

des Etats-Unis, est un premier dans ce sens. Parvenir à un accord de ce type

permettrait indubitablement d'aller vers un désarmement nucléaire réel. Cela

permettrait de créer un système de paix et de sécurité internationales. Des

accords sur de nouvelles mesureS de désarmement, comme par exemple une réduction

de 50 % des armes stratégiques offensives de l'Union soviétique et des Etats-Unis,

tout en respectant strictement le Traité sur les missiles anti-missiles balistiques

(ABM) , ou l'interdiction générale et complète des essais d'armes nucléaires,

amélioreraient les conditions d'utilisation pacifique de l'atome et d'autres

techniques de pointe, y compris l'assistance aux pays en développement dans ce

domaine. Cela renforcerait du même coup le Traité sur la non-prolifération des

armes nucléaires.

En 1986, comme les années précédentes, l'Agence a concentré ses activités sur

le renforcement du régime de non-prolifération des armes nucléaires, la garantie de

l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire et l'accroissement de l'efficacité
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des garanties de l'AlEA. Davantage de pays, Y compris des Etats aussi importants

que l'Espagne, ont adhéré au Traité sur la non-prOlifération. La République

démocratique allemande n'a cessé de souligner l'importance très grande qu'elle

attache au caractère universel du Traité.
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L'adhésion de tous les Etats au Traité sur la non-prolifération des armes

nucléaires (TNP) servirait les intérêts de la communauté internationale favorisant

une coopération internationale encore meilleure. Le renforcement du régime de

non-prolifération des armes nucléaires est directement lié à la fonction du système

de garanties de l'AlEA. Nous sommes satisfaits de noter que dans son rapport

annuel pour 1986, l'AlEA a pu déclarer que, comme les années précédentes:

"le secrétariat n'a décelé ••• aucune anomalie qui puisse indiquer qu'il y

a eu détournement ••• de matières nucléaires sous garanties ••• de matériel ou

de matières non nucléaires ••• pour la fabrication d'armes nucléaires, à

d'autres fins militaires, pour la fabrication de tout ••• dispositif explosif

nucléaire, ou à des fins inconnues." (A/42/458 et Corr.l, annexe, par. 391)

Sachant que l'application des garanties joue un rôle clef pour assurer la

non-prolifération des armes nucléaires, la RDA allouera annuellement, à partir

de 1988, 300 000 marks au financement des activités de l'AlEA dans le domaine des

garanties en RDA. Par le biais de ce programme d'appui national, la RDA souhaite

apporter sa contribution à l'amélioration de l'efficacité du système de garanties

de l'Agence. L'un des moyens importants d'améliorer l'efficacité de ce système

serait la réalisation d'inspections complètes dans les pays qui nlont pas adhéré au

Traité sur la non-prolifération.

Le potentiel nucléaire que possède l'Afrique du Sud et les ambitions du régime

d'apartheid résultant de ces possibilités représentent une menace croissante à la

pa ix et à la sécud té sur le cont inent afr ica in et au-delà. COlline la grande

majorité des Etats membres de l'AlEA, mon pays est en faveur de mesures concrètes

prises contre les ambitions nucléaires de l'Afrique du Sud et de l'application à ce

pays des garanties complètes de l'Agence. Ce sont précisément les Etats qui

collaborent avec l'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire qui doivent faire

pression pour que l'Afrique du Sud adhère au Traité sur la non-prolifération des

armes nucléaires et place toutes ses activités nucléaires sous les garanties de

l'Agence.

C1est dans ce sens que ma délégation comprend la résolution sur les capacités

nucléaires de l'Afrique du Sud qui a été adoptée à la récente Conférence générale

de l'AlEA. Au cas où l'Afrique du Sud ne tiendrait pas la promesse qu'elle a faite

à cette dernière conférence de l'AlEA, la communauté internationale devrait prendre

des mesures appropr iées.
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l'échange d'informations dans le domaine de la protection radiologique avec le

Danemark, la Norvège et la République fédérale d'Allemagne.

Toutefois, la sécurité de l'économie de l'énergie nucléaire et ses

Le rapport de l'Agence illustre les

Etats meoores pour continuer d' accroitre

notamment été caractérisée par un nombre important d'activités internationales FOur

,. t' d l roduction de l'énergie nucléaire. Les Conventions sur laassurer la sure e e ap. ,
notification et l'assistance rapides en cas d'accident nucléaire sont entrées en

vigueur et le programme de sûreté nucléaire a été confirmé par l'AlEA. Ils

joueront, sans aucun doute, un rôle important et ce non seulement pour les travauxJ ,

futurs de l'Agence. Ils sont également dlune grande importance pour le

développement de relations intergouvernementales.

Ainsi, la RDA a, conformément à l'art icle 9 de la Convent ion s ur la

notification rapide d'un accident nucléa ire, conclu des accords bilatéraux sur

perspectives ne dépendent pas seulement de mesures technologiques ou de qestion.

La destruction délibérée de centrales nucléaires ou de toutes autres installations

nucléaires pourrait aboutir à l'émission de substances radioactives qui auraient de

graves conséquences pour la population du pays concerné et même au-delà de ses

frontières. Par conséquent, un système de mesures sur lequel on peut absolument

co~ter devrait être établi pour faire face à toute attaque contre des

installations nucléaires et pour empêcher tout acte de ter rorislne nucléa ire.

Ma délégation se réjouit que la Conférence générale ait autorisé le Directeur

général à appuyer, sur demande, les efforts de la Conférence de Genève sur le

désarmement en vue de l'élaboration d'un accord international sur l'interdiction

d'attaques armées contre des installations nucléaires.

On doit également accorder une grande attention à la protection physique des

installations et du matériel nucléaire. Nous avons noté avec satisfaction l'entrée

en vigueur de la ConlTention sur la protection physique du matér i el nucléaire. Il

est maintenant impérieux d'accroître le nombre des Etats parties à cet important

accord.

La République démocratique allemande apporte sa contribution, dans la mesure

de ses capacités, à la mise en oeulTre du Proqramme d'assistance technique de

l'AlEA, dont 1'ampleur s'est accrue. Outre qu'il fourni t de l' équ ipement et du

matériel, mon pays continue à se concentrer sur la formation de savants provenant
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des pays en développement, sur l'envoi d'experts dans ces pays, sur l'organisation

de cours d'étude et de formation et sur l'octroi de bourses. Jusqu'à présent,

12 cours de formation et 16 visites d'étude ont eu lieu en République démocratique

allemande. Pour 1988 également, la RDA a promis d'apporter une contribution au

financement du Progralll1\e d'assistance technique.

Enfin, qu'il me soit permis d'assurer l'Assemblée que la République

démocratique allemande continuera dans l'avenir d'appuyer également activement

l'AlEA dans l'accomplissement de ses tâches importantes et dans la réalisation de

ses objectifs stimulants.

M. HAIDER (Pakistan) (interprétation de l'anglais) : L'Assemblée

générale, encore une fois, examine le rapport de l'Agence internationale de

l'énergie atomique (AlEA) qui, au cours des 30 dernières années, a prouvé sa valeur

et son efficacité en tant qu'incarnation des efforts de la communauté

internationale pour utiliser l'énergie atomique dans l'intérêt du bien-être de

1 'humanité.
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Depuis sa création, l'Agence a grandement contribué à la réalisation de

l'objectif auquel nous aspirons tous: maîtriser la technologie nucléaire à des

fins pacifiques. Les ressources fossiles s'appauvrissant de plus en plus

rapidement et la pollution menaçant chaque jour davantage l'environnement,

l'énergie nucléaire est peu à peu apparue comme un choix viable et compétitif.

A cet égard, l'Agence internationale de l'énergie atomique a un rôle déterminant à

jouer : elle doit servir de catalyseur aux efforts visant le développement

socio-économique.
Mon pays s'enorgueillit de sa longue collaboration avec l'Agence

internationale de l'énergie atomique (AlEA). Nous attachons une importance toute

particulière à ces relations, car le Pakistan, à l'instar de nombreux autres pays

en développement, bénéficie des fruits de sa coopération avec l'Agence. C'est avec

l'aide de l'Agence que le Pakistan, confronté à une pénurie de sources d'énergie

non renouvelables, a élaboré son programme à long terme de production d'énergie

nucléaire. Nous sommes reconnaissants à l'Agence des connaissances techniques

qu'elle met à notre disposition ainsi que des conseils et de l'aide qu'elle nous

fournis.

Je saisis cette occasion pour exprimer notre reconnaissance à M. Hans Blix,

Directeur général de l'Agence internationale de l'énergiqe atomique, pour son

dévouement et pour sa direction éclairée de l'Agence qui, dans les années à venir,

aura un rôle de plus en plus important à jouer dans les applications de l'énergie

nucléaire à des fins pacifiques. Nous louons ses efforts et l'assurons de notre

plein concours.

Il est encourageant de constater que l'AlEA ne ménage aucun effort pour aider

à renforcer les infrastructures des pays en développement pour la planification, la

mise en oeuvre et la conduite de projets d'énergie nucléaire, grâce à des cours de

formation nationaux et interrégionaux, à des projets de coopération technique, à

des missions consultatives et à la publication de manuels. Les activités de

l'Agence visant à aider les pays en développement à évaluer le rôle que l'énergie

nucléaire est susceptible de jouer dans leurs plans énergétiques nationaux peuvent

et doivent constituer un apport utile dans leurs stratégies de développement

socio-économique à long terme.

La puissance nucléaire installée totale dans le monde a augmenté d'environ

8,9 % en 1986, atteignant 273,7 GWe à la fin de l'année. Les centrales nucléaires

- 397 en service - ont assuré plus de 15 % de la production d'électricité dans le
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monde en 1986. En dépit des craintes exprimées après le tragique accident de

Tchernobyl, aucun autre réacteur n'a été ,arrêté. A en juger par l'expansion de la

capacité de production d'énergie nucléaire à travers le monde, il est raisonnable

de penser que l'Agence multipliera ses programmes pour contribuer au développement

de l'énergie nucléaire.

Il convient de louer l'AlEA pour le rôle qu'elle joue dans les domaines de

l'alimentation et de l'agriculture, de l'application des techniques nucléaires à la

médecine et des sciences physiques. C'est là une contr ibution extrêmement

précieuse à l'aide accordée aux pays en développement. Aussi nous félicitons-nous

de voir que l'Agence a, dans le cadre de ses activités, accordé toute l'attention

voulue au Programme d'assistance technique. Toutefois, il n'y a pas lieu d'être

satisfait lorsque l'on constate le non-paiement de certaines contributions

annoncées au Fonds de coopération et d'assistance technique. Nous espérons que ce

problème sera bientôt réglé.

Le Pakistan a toujours attaché de l'importance au système de garanties de

l'Agence, qui s'est avéré fiable et efficace pour découvrir tout détournement des

matières nucléaires à des fins autres que pacifiques. Nous relevons dans le

rapport du Directeur général qu'en 1986 aucune anomalie n'a été décelée qui puisse

indiquer qu'il y a eu détournement de matières nucléaires ou utilisation à des fins

illicites d'installations ou de matériels soumis aux garanties. La conclusion du

Directeur général est que

"les matières nucléaires sous garanties de l'Agence en 1986 sont restées

affectées à des activités nucléaires pacifiques ou qu'il en est dûment rendu

compte par ailleurs." (A/42/458, annexe, par. 391)

Au fil des années, on a vu s'affirmer le déséquilibre entre les fonds alloués

à l'assistance technique et les activités de l'Agence en matière de garant ies.

Même si nous avons appuyé les activités de l'Agence en matière de garanties, force

est de reconnaître qu'elle est limitée dans ce domaine. Conformément aUK termes

des accords qu'elle exécute, elle procède à des contrôles de sécurité des centrales

et autres installations nucléaires. Elle n'est pas équipée ou compétente pour

s'acquitter de tâches qui vont au-delà de cette responsabilité.

Nous voulons croire que l'Agence, conformément à sa charte et à son mandat,

accordera la plus haute priorité à la promotion des utilisations pacifiques de

l'énergie nucléaire. Cela s'impose d'autant plus que certains Etats s'opposent

encore à ce que les pays en développement acquièrent la technique nécessaire au

développement de leurs programmes d'énergie nucléaire à des fins pacifiques.
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L'échec de la Conférence internationale sur l'utilisation pacifique de

l'énergie nucléaire a souligné la nécessité pour l'Agence de renforcer Ses

activités pour la promotion de l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire.

L'explosion l'année dernière de la Tranche No 4 du réacteur de Tchernobyl a

attiré l'attention sur la sécurité nucléaire. Le Pakistan a appuyé les efforts

dans ce domaine. Toutefois, il met en garde contre toute conclusion selon laquelle

le souci de sécurité nucléaire risquerait d'entraver une plus grande coopération

dans l'utilisation pacifique de la technique nucléaire. La tragédie de Tchernobyl,

bien au contraire, montre qu'il est nécessaire d'avoir un régime plus rationnel,

plus équitable et non discriminatoire couvrant les divers aspects de la coopération

internationale dans le domaine de l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire.

Le Pakistan s'est efforcé de promouvoir un accord international interdisant les

attaques contre toutes les installations nucléaires. Un tel accord renforcerait

encore les mesures de sécuri té nucléaire.

Il y a quelques années, la communauté internationale, reconnaissant la

nécessité d'assurer la coopération technique et pacifique, a énoncé certains

principes par l'entremise de cette assemblée. Ces principes sont énoncés dans la

résolution 32/50 de l'Assemblée générale qui a été adoptée à l'unanimité. Elle

affirmait catégoriquement que :

"'rous les Etats ont le droit, conformément au principe de l'égalité

souveraine, de mettre au point leur programme d'utilisation pacifique des

techniques nucléaires aux fins du développement économique et social, en

fonction de leurs priorités, de leurs intérêts et de leurs besoins."

[résolution 32/50, par. lb)]

et que:

"Tous les Etats, sans discrimination, doivent avoir accès aux techniques,

au matériel et aux matières nécessaires a" l'utilisation pacifique de l'énergie

nucléaire et être libres de les acquéri r • .. [résolut ion 32/50, par. 1 c)]

Nous espérons que tous les Etats adhéreront à ces principes afin de renverser les

tendances négatives dans la coopération nucléaire pacifique et de renforcer la

capacité énergétique nucléaire cruciale pour le développement des pays en
développement.

Le Pakistan se J'oindra 'au consensus pour l'adoption du projet de resolution
sur le rapport de l'AlEA.
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M. ZAPOTOCKY (Tchécoslovaquie) (inte~prétation du russe) : Récemment,

nous avons célébré le trentième anniversaire de la création de l'Agence

internationale de l'énergie atomique (AlEA), une des organisations internationales

les plus importantes des Nations Unies. A l'occasion de cet anniversaire, le

Président de la Tchécoslovaquie, M. Gustav Husak, a transmis à l'AlEA le message de

félicitations suivant:

"Les 30 années d'activité fructueuse de l'AlEA ont I1Pntré que

l'utilisation de l'énergie de l'atome exclusivement à des fins pacifiques a

contribué au développement d'une large coopération internationale et au

maintien de la paix. Il s'agit là de la seule solution raisonnable et réaliste

en cette ère nucléaire et spatiale. Consciente de cela, la République

socialiste de Tchécoslovaquie continue de se prononcer pour l'élimination du

danger de guerre nucléaire, pour l'arrêt de la course aux armements et

l'adoption de mesures concrètes pour le désarmement, surtout le désarmement

nucléaire. Les ressources financières, matérielles, scientifiques, humaines

et autres qui seraient libérées à la suite du désarmement nucléaire pourraient

être utilisées aux fins du développement social et économique d'Etats,

y compris d'une aide aux Pays en développement.

Pour la République socialiste de Tchécoslovaquie, ainsi que pour

plusieurs autres pays, l'énergie atomique est une ressource irremplaçable pour

le développement futur. Conformément à son programme énergétique, la

Tchécoslovaquie continuera de développer la coopération internationale

générale, de concert avec l'AlEA.

A cet égard, la Tchécoslovaquie loue grandement le système actuel de

garantie, qui est généralement reconnu comme un instrument de contrôle

international de la non-prolifération des armes nucléaires et qui contribue au

renforcement du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires. Nous

attachons une grande importance à la création d'Un système de sûreté pour le

développement de l'énergie nucléaire. La Tchécoslovaquie, par le biais de

contributions volontaires au Fonds d'aide technique, a également l'intention

de fournir à l'avenir une aide aux pays en développement et de participer

activerœnt à la réalisat ion des autres programmes utiles de l'Agence. Il

En tant qu'un des premiers membres de l'Agence, la Tchécoslovaquie considère

cet anniversaire comme une possibilité non seulement de passer en revue les
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réalisations mais - et c'est là l'essentiel - de réfléchir aux perspectives

futures. Le rapport d'activités de l'Agence et la déclaration de son directeur

(]énéral, M. Hans Blix, pourraient constituer une bonne base à cet égard.

Nous sommes saisis du rapport au moment où le monde entier a pris connaissance

des progrès réalisés dans des domaines qui sont liés à la sûreté nucléaire dans le

monde - à savoir l'élimination graduelle de l'arme nucléaire. La plupart des

délégations, y compris la Tchécoslovaquie, ont appuyé ce processus.

I.e rôle et l'irtportance de l'AIEA dans le contexte plus général de la

situation internationale sont considérés par la Tchécoslovaquie comme un bon

exe~le de l'activité de l'Agence internationale qui, dans de nombreux autres

domaines, coïncident avec les positions adoptées et les efforts faits par le groupe

des pays soo ialistes pour créer un système complet de sécuri té et de paix

internationales. Une partie intégrante de ce système est l'utilisation sûre de

If énergie nucléaire dans tous les domaines de l'économie nationale, en totale

conformité avec le besoin de protéger l'environnement.
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L'AlEA a également un rôle à jouer dans le domaine politique, en tant que

garant international généralement reconnu de la non-prolifération des armes

nucléaires, de la réglementation des exportations nucléaires et de la coordination

de la coopération internationale dans le domaine de la défense physique du matériel

nucléa ire et de ses installations.

La Tchécoslovaquie continue d'appuyer l'idée de la non-prolifération et de

l'élimination graduelle des armements nucléaires. Elle considère la création de

zones dénucléarisées comme un moyen de contribuer à l'élimination de la menace

nucléaire. C'est compte tenu de cette considération que la Tchécoslovaquie a

proposé, conjointement avec la RDA, au Gouvernement de la RFA de créer une zone

dénucléarisée en Europe centrale.

La Tchécoslovaquie accorde une grande importance au Traité sur la

non-prolifération des armes nucléaires et au système de garanties de l'AIEA.

Conpte tenu du nombre de ses Etats part ies, ce tra ité est l'instrument juridique le

plus représentatif dans le domaine de la limitation des armements. C'est pourquoi

nous avons été heureux d'apprendre que l'AlEA et la Chine avaient convenu en

principe qu'une partie des installations nucléaires civiles de la Chine serait

placée sous le système de garanties de l'Agence.

Nous nous intéressons de très près à tout ce qui peut renforcer l'efficacité

du système de garanties de l'Agence en tant qu'instrument important de nature à

accroître la confiance entre Etats dans le domaine de la coopération scientifique,

technique et commerciale nucléaire. Il est incontestable que cet irremplaçable

syst;~me international de contrôle du respect et du renforcement du régime de

non-proliférat ion des armes nucléaires, devrait être en mesure ma intenant comme à

l'avenir de s'assurer du respect des obligations assumées. Son importance

continuera certainement de croître, et il pourrait servir d'exemple dans d'autres

domaines de la limitation des armements.

Nous louons hautement les activités de l'AlEA dans ce domaine, telles qu'elles

sont décrites dans son rapport annuel. A cet égard, il nous paraît nécessaire de

d ire à quel point nous sommes préoccupés par les activi tés nucléaires de certa ins

Etats, notarranent de la République d'Afrique du Sud et d'Israël, et que nous

exigeons que les résolutions pertinentes des Nations Unies et de l'AlEA soient

pIe inement mises en oeuv re.
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Le rapport de l'AIEA présenté à la quarante-deuxième session de l'Asseml .ée

générale des Nations Unies reflète pleinement le succès des travaux réalisés lar

l'Agence, notamment au cours de la période qui vient de s'écouler et qui a é'

extrêmement complexe et difficile. Des tâches urgentes ont pu être réalisée dans

le cadre de la session extraordinaire de la Conférence de l'AlEA sur les que :ions

du renforcement de la sécurité nucléaire tenue en septembre 1986.

Il est encourageant de noter que la Convention sur la notification rapi, ! dlun

accident nucléaire et la Convention sur l'assistance en cas d'accident nuclé ire ou

de situation d'urgence radiologique sont entrées en vigueur et que de plus e plus

d'Etats y adhèrent. Ces deux convent ions, qu i ont été préparées et adoptées dans

le cadre de l'AlEA, confirment l'intérêt gue portent la cOll1llunauté internati nale

et différents Etats aux activi tés conjointes dest inées à améliorer toujours lus

les conditions d'utilisation sans danger de l'énergie nucléaire.

Nous considérons également comme positif le fa it que la coopération ent e les

Etats, fondée sur ces deux conventions, continue de se développer sur une bd e

bilatérale. C'est précisément sur cette base que repose la coopération entl la

République socialiste de Tchécoslovaquie et l'Autriche.

Nous estimons qu'il serait utile qu'à l'avenir, l'Agence nous informe

périodiquement de l'application concrète directe de ces deux conventions dar le

règlement de différents problèmes liés aux activi tés de l'AlEA.

Nous estimons que l'adoption de la proposition de création d'un systèml de

contrale llPndial de sûreté radiolCX]ique prévoyant l'utilisation des moyens 1

communication spatiale, proposition qui a été présentée par l'union soviéU le à la

Conférence de Genève sur le désarmement en aoOt de cette année, contribuera : à

renforcer davantage encore la coopération internationale. Un tel système d suivi

constant serait un pas de plus dans cette direction, nécessaire pour procéd c à

l'évaluation et à l'analyse des conséquences des accidents survenant sur l lieu

d'installations nucléaires et renforcerait l'efficacité de l'application de

conventions conclues. En outre, il pourrait être un moyen supplémentaire ë :lssurer

le respect de l'interdiction des essais nucléaires, que la République socie iste de

Tchécoslovaquie considère comme un pas d'une importance considérable sur la voie du

désarmement nucléaire.

Nous appuyons également la réalisation d'a utres mesure s dest inées à d 1er

certaines questions complexes liées à la sécurité internationale dans le de aine de

l'énergie atomique, y compris des instruments contre le terrorisme nucléail . Nous
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nous félicitons de l'entrée en vigueur, au début de cette année, de la Convention

sur la protection physique des matières nucléaires, dont le strict respect

constituerait une bonne base à la création de ces instruments, tout conune

l'élaboration et l'adoption de mesures pour la protection des installations

nucléaires pacifiques d'attaques militaires ou terroristes.

A notre avis, les efforts de l'Agence pour que la question de la

responsabilité des dommages provoqués par l'exploitation et l'utilisation

d'installations nucléaires fasse l'objet d'un examen plus rigoureux encore sur le

plan international constituent un pas dans la bonne direction.

Le rapport de l'AlEA ténoigne également de la croissance de l'assistance

technique au service du développement de l'énergie nucléaire dans les pays en

développement. La Tchécoslovaquie contribue à cette assistance sur la base du

pourcentage qui lui a été attribué. En outre, elle offre des bourses d'études à

court et à long terme aux personnes intéressées à venir en Tchécoslovaquie faire

des études dans le domaine de la physique nucléaire. Nous continuerons de le faire

à l'avenir et nous efforcerons de trouver de nouveaux J'IOyens d'aider efficacement

les pays en développement dans la mesure de nos possibilités.

Nous sommes fermement d'avis que la révolution scientifique et technique

actuelle est bien reflétée dans les plans des activités futures de l'AlEA, qu i

promettent d'être encore plus réussies que celles des 30 années écoulées. Nous

sommes persuadés qu'en une brève période historique, ces activités continueront de

se dérouler sous le contrôle de l'AlEA, en d'autres termes qu'elles continueront

d'être réalisées exclusivement à des fins pacifiques.

Pour terminer, j'aimerais, après cette évaluation des résultats des travaUK de

l'AlEA au cours de la période écoulée, exprimer notre reconnaissance au Directeur

général, Hans Blix, pour le grand apport personnel qu'il a fourni en contribuant de

façon constructive au règlement des problèmes et ses efforts incessants pour

rechercher d es salut ions possibles aux problèmes en suspens.

NOUS exprimons également notre profonde reconnaissance au secrétariat de

l'AlEA, qui s'est acquitté avec honneur des tâches qui lui étaient imparties au

cours de cette période difficile et complexe.

La Tchécoslovaquie est prête à appuyer activement les travaux de l'AlEA. La

délégation de la Tchécoslovaquie appuie donc le projet de résolution A/42/L.6, qui

soutient les activités de l'AlEA.



M. SVOBODA (Canada) (interprétation de l'anglais) : NouS marquons cet

année le trentième anniversaire de la création de l'Agence internationale de

l'énergie atomique. Dans son message de félicitations au Directeur général,

M. Blix, le Secrétaire d'Etat aux aff.aires extérieures, l'Honorable Joe Clark,

faisait remarquer que, depuis sa création, l'AlEA joue un rôle moteur dans les

efforts faits à l'échelle internationale en vue de favoriser la coopération

nucléaire. En assurant la confiance nécessaire au commerce de matières nucléai

les garanties de l'Agence ont contribué au renforcement du régime international

non-prolifération. Grâce à ses programmes de coopération technique, l'Agence é

fait bénéficier un nombre croissant de pays, développés comme en développement,

avantages de la technique nucléaire dans les domaines de la santé, de l'agricu:

et dans de nombreux autres champs d'application.

Ma délégation profite de l'occasion pour réitérer le vigoureux soutien

qu'accorde le Canada aux activités de l'Agence et à ses nombreux programmes axÊ

sur l'utilisation de l'énergie nucléaire au profit de l'humanité tout entière.

La délégation canadienne rend hommage au secrétaire général pour la qualit

son rapport annuel pour 1986. Bien écrit et convaincant, ce document témoigne

la façon exceptionnelle dont l'Agence, outre qu'elle s'acquitte de son programr

habituel de travail, déjà chargé, a relevé les défis exceptionnels qui se sont

présentés en matière de sécurité nucléaire. Ma délégation a constaté avec

satisfaction, à la lecture du rapport annuel, que le Secrétariat n'a décelé au(

anomalie qui puisse indiquer qu'il y a eu détournement de quantités significat

de matières nucléaires sous garanties.

J'aimerais maintenant parler de la Conférence générale qui vient tout juSj

prendre fin. Ma délégation désire commenter certains points.

Nous nous inquiétons surtout du fait que des questions qui ne sont pas d'<

technique prennent de plus en plus d'importance pour l'Agence, qui est avant t<

un organisme technique et qui doit le rester. Les inestimables travaux de

l'Agence, reconnus et appréciés de tous, pourraient être également compromis,

comme le commerce de matières nucléaires soigneusement orchestré pourrait être

menacé, si l'on continuait de débattre des questions qui ne relèvent pas àu ma!

àe l'Agence, plutôt que de les confier à d'autres instances. Nous nous félici

que l'on ait pu parvenir, à la Conférence générale, à des compromis de dernièr,

minute, qui ont permis d'éviter de graves conséquences.
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Le risque que se déclenche une grave crise financière a plané sur la

conférence cette année. Le Directeur général a fait savoir, à la réunion de

septembre du Conseil d'administration, qu'un nombre étonnamment élevé d'Etats

menbres n'avaient toujours pas, fin septembre, versé leurs quotes-parts pour 1987.

Fort heureusement, la promesse récente d'une contribution massive a permis d'éviter

la crise, prévue pour novembre. Le Canada prie instamment tous les Etats membres

de verser leur quote-part aussitôt que leur cycle budgétaire le leur permettra afin

qUe soit éliminée à tout jamais une telle incertitude.

Je voudrais commenter la résolution GC(XXXl)8l8 qui porte sur le partage de

renseignements concernant la sûreté nucléaire, que la Conférence générale a adoptée.

Je tiens à affirmer que le Canada, non seulement appuie le transfert à bon

escient de renseignements concernant la sûreté nucléaire dans le cadre des

programmes de l'Aqence auxquels il participe sans réserve, mais encore va de

l'avant s'agissant d'échange bilatéraux. Lorsqu'il existe un cadre stratégique

officiel de coopération nucléaire, c'est-à-dire un accord de coopération qui couvre

tous les aspects, le Canaoa a pour politique de donner, pendant toute la durée de

vie du réacteur CANDU qu'il a fourni, des renseignements relatifs à l'exploitation

de ceS derniers en toute sécuri té.

Le partage des renseignements concernant la sécuri té nucléaire ne saura it être

dissocié des efforts de coopération raits dans ce domaine et doit, par conséquent,

tenir compte des droits et obligations qui lient clients et fournisseurs. Comme

dans le cas de la technologie, quiconque désire avoir accès à des renseignements

Sur la sûreté nucléaire doit aussi accepter un certain nombre d'obligations

connexes.

Même si j'ai exprimé certains réserves sur les points débattus à la récente

conférence, ma délégation approuve le rapport annuel de l'AlEA et se rallie au

consensus réalisé sùr la résolution dont il vient d'être question.

M. ROSTOV (Bulgarie) (interprétation de l'anglais) : La délégation de la

République populaire de Bulgarie a étudié minutieusement le rapport de l'Agence

internationale de l'énergie atomique et est heureuse de prendre note des travaux en

cours de l'Agence dans le domaine de l'utilisation de l'énergie atomique à des fins

pacifiques. Les responsabilités importantes de l'Agence ont été clairement mises

en lumière dans la déclaration liminaire de son Directeur général, M. Hans Blix.

J'aimerais rendre hommage au secrétariat de l'AlEA et, notamment, à M. Blix pour le

rôle qu'ils ont joué dans la réalisation des tâches et des objectifs de l'Agence au

cours de la période à l'examen.



Cette année, la communauté internationale, notamment les représentants de la

science et de la technique, a célébré, en République populaire de Bulgarie, le

trentième anniversaire de la création de l'Agence. En sa qualité de membre

fondateur de l'AlEA, mon pays est d'avis que cet anniversaire est un événement

international important qui offre l'occasion de passer en revue les activités de

l'Agence. Il souligne également le fait que l'énergie nucléaire ne peut contribuer

au progrès et à la prospérité de l'humanité que sur la base de la coopération dans·

son application à des fins pacifiques. Pendant 30 ans, l'Agence a réalisé de

nombreux travaux, souvent dans des conditions difficiles, qui nous donnent

satisfaction et permettent d'être confiants et optimistes quant à l'avenir de

l'Agence. Au cours de ces 30 ans, l'AlEA est devenue un centre mondial

universellement reconnu traitant des problèmes scientifiques et techniques liés à

l'application de l'énergie atomique à des fins pacifiques, et octroyant une

assistance technique aux pays en développement. Aujourd'hui, nous pouvons dire en

toute confiance que l'Agence a passé avec succès le test dans les domaines

politique et technique.

Les réalisations de l'AlEA de ces 30 années témoignent à l'évidence que tous

les pays, indépendamment de leur système socio-économique, peuvent èt doivent

contribuer au renforcement de la sécurité internationale. Cette combinaison unique

de fonctions de recherche et de contrôle exécutées par l'Agence et sa contribution

à la non-prolifération des armes nucléaires sont d'une importance toute

particulière pour le maintien de la paix et de l'instauration de la confiance entre

les Etats.

L'année dernière a été particulièrement importante dans l'histoire de

l'Agence. La question de la sûreté nucléaire a ravivé l'intérêt de la communauté

internationale pour les activités de l'AlEA. Les Conventions internationales sur

la notification rapide d'Un accident nucléaire et sur l'assistance en cas

d'accident nucléaire ou de situations d'urgence radiologique, dont l'adoption et

l'entrée en vigueur rapides sont sans précédent, avec l'entrée en vigueur de la

Convention sur la protection physique des matières nucléaires, ont jeté les bases

juridiques d'un régime international réglementant la sûreté de l'énergie atomique.

Mon pays a signé et observe scrupuleusement ces conventions. En même temps, nous

sommes d'avis que l'on doit élaborer un nouvel instrument international concernant

la responsabilité des Etats en cas d'accident nucléaire ainsi que des mesures

contre le terrorisme nucléaire.
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Aucun effort concerté visant à renforcer la coopération internationale dans le

domaine de la sécurité nucléaire ne portera de fruits tant que l'on n'aura pas

supprimer la menace de guerre nucléaire qui pèse sur l'humanité. L'arrêt de la

course aux armements, notamment de la course aux armements nucléaires,

l'interdiction des essais d'armes nucléaires et l'élimination progressive àes armes

nucléaires d'ici la fin du siècle, tel que l'a proposé M. Gorbatchev, le

15, janvier 1986, est la seule voie de survie pour l 'humanité qui promet la

coopération, le progrès et le développement économique.

L'idée d'.un monde dénucléarisé n'est pas un rêve utopique. Elle comporte des

aspects réels et c'est la seule alternative raisonnable à la "dissuasion nucléaire".

selon nous, il n'y a pas de domaine de limitation des armements qui ne puisse faire

l'objet d'un accord véritable et mutuellement acceptable. Le dernier exemple en

est l'accord intervenu entre l'Union soviétique et les Etats-Unis en vue d'éliminer

les missiles de portée intermédiaire et les missiles de plus courte portée. Nous

nous félicitons de la décision d'éliminer ces deux types d'armes nucléaires ainsi

que de l'accord prévoyant d'entamer des négociations complètes sur les questions

des essais nucléaires.

En tant qu'organisme international généralement reconnu de coordination des

efforts des Etats dans l'application de l'énergie nucléa ire à des fins pacifiques,

l"Agence ne peut pas rester à l'écart des grandes tendances des af fa ires

internationales. La participation active de l'AlEA aux efforts de non-prolifération

est l' un des aspects essentiels de la lutte visant à éliminer la menace nucléaire,

à renforcer la paix et la sécurité internationales et à freiner la course aux

armements.

Nous sommes heureux de constater que ni en 1986 ni avant aucune violation a

étér,identifiée qui indiquer~it un détournement de matériel ou d'installations

nucléaires sous garanties de l'AlEA à des fins militaires. Par ailleurs, nous

estimons que de nouveaux efforts devraient être entrepris pour renforcer le système

de garanties, notamment en invitant de nouveaux Etats, surtout les Etats qui

disposent d'une technologie nucléaire avancée, à se joindre au système. A cet

égard, des mesures décisives devraient être prises pour mettre en oeuvre les

résolutions concernant les potentiels nucléaires d'Israël et de l'Afrique àu sud

qui ont été adoptées par la trente et unième session de la Conférence générale de

l'AlEA.



M. Rostov (Bu 19ari e

Les ef forts destinés à renforcer le dçime de non-prol ifération devraient se

poursuivre. Mon pays attache une attention particulière aux travaux de l'Agence

dans le domaine des garanties. Nous notons avec satisfaction les succès obtenus

dans ce domaine mais nous estimons qu'il est nécessaire de poursuivre les efforts

visant à renforcer leur efficacité en employant de meilleurs équipements technique

et en utilisant au mieux les technologies eKistantes et en recourant au maximum au

in specteurs de l'Agence.

En 1986 et en 1987, la question de la situation financière de l'Agence est

devenue très pressante. plusieurs Etats mentlres n'ont pas versé leur contribution

depuis plusieurs années. Certains des pays qui contribuent le plus n'ont pas payé

leur contribution au cours de cette dernière période. Nous espérons que les pays

qui se sont engagés à verser leur contribution aussi tôt que possible s'acquitterc ,t

de leur responsabilité, ce qui permettra d'achever des projets fondamentaux,

notamment dans le domaine de l'aide technique aux pays en développement. Mon paYE

a accepté la contribution volonta ire évaluée pour 1988 et demande instanunent à tOl:

les Etats menbres de faire de même. Sans un appui universel, l'Agence ne pourra r

faire avancer ses travaux ni atteindre ses objectifs. COlIU1le on le sait, la

République populaire de Bl.:llgarie a réussi a développer son progranune d'énergie

nucléaire à des fins pacifiques à un rythme rapide et stable. L'année dernière,

l'énergie nucléaire représentait 30 % de la production d'électricité de mon pays.

De nouvelles installations de production d'électricité d'origine nucléaire ont éb

construites et entreront bientôt en fonction.

La Bulgarie a participé de façon active aux programmes de sécurité nucléaire

de l'AlEA. Un certain nombre de mesures ont été prises pour garantir la sécurité

des réacteurs nucléa ires eKistants et pour ass urer la formation du personnel. Ce

mesures continueront à accorder la priori té aux questions de sécud té dans le

déve1q>pement de l'énergie nucléaire. En 1986, les garanties de l'AlEA relatives

au fonctionnement de nos installations nucléaires ont continué à être appliquées

avec succès. Nous tenons à faire remarquer que nous sommes satisfaits de voir qu

les objectifs des garanties de l'AlEA dans mon pays ont été pleinement atteints.

En dehors du développement de la production d'énergie nucléaire, mon pays

accorde une grande importance aux applications de l'énergie nucléaire dans le

domaine de l'économie, de la médecine, de la science et autres. Ces efforts que

nous déployons ont reçu l'appui actif de l'Agence.
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La République populaire de Bulgarie a participé, dans la mesure de ses

capacités, aux programmes d'assistance technique de l'AlEA. Mon pays a fourni, par

l'intermédiaire de l'Agence, un certain nombre de services d'experts dans ce

domaine. Les spécialistes de l'énergie nucléaire d'un certain nombre de pays ont

reçu leur formation dans des centres scientifiques et de production en Bulgarie.

Nous sommes disposés à accrottre notre assistance et notre coopération dans ce

domaine en tenant compte des intérêts de tous les pays.

En conclusion, je tiens à souhaiter au secrétariat de l'Agence internationale

de l'énergie atomique et, notamment, à son Directeur général M. Hans Blix, beaucoup

de succès dans leurs nobles travaux pour le bienfait de toute l'humanité.

Mme RAS! (Finlande) (interprétation Cle l'anglais) : La délégation Cle la

Finlande tient à féliciter l'Agence internationale de l'énergie atomique et son

directeur général, M. Hans Blix, pour sa compétence et ses résultats rassurants au

cours de cette année marquée par les séquelles de l'accident nucléaire de

Tchernobyl et par une surcharge de travail imposée à l'AlEA à cette occasion. La

manière excellente dont l'Agence s'est acquittée de sa tâche au service de la

communauté internationale a été largement reconnue et appréciée. Je tiens à redire

qUe mon gouvernement 'renouvelle son pl einappui à l'AIEA etau docteur B1 ix au

cours de cette année qui marque le trentième anniversaire Cle la fondation de

l'Agence.

La sûreté nucléaire et la non-prolifération sont les Cleux piliers sur lesquels

repose l'acceptabilité de l'énergie nucléaire et notamment de la puissance

nucléaire. Mais nous avons vu s'éroder la confiance dans la fiabilité de ces

piliers. Cela nécessite une période Cle profonde réflexion sur l'avenir de

l'énergie nucléaire. La situation dans laquelle nous nous trouvons aujourd'hui est

la preuve des incertitudes générales quant au rôle futur de l'énergie nucléaire

entre autres options possibles. Le récent rapport de la Commission mondiale pour

l'environnement et le développement - rapport Brundtland - illustre bien cette

situat ion.

Le temps de réflexion que j'ai mentionné devrait être utilisé pour répondre à

certaines des questions fondamentales relatives à l'acceptabilité de l'énergie

nucléaire. Nous devons développer, à tous les niveaux, une meilleure compréhension

des questions de sécurité. Cela comprend également la sûreté de la gestion des

déchets nucléaires et de la protection physique des usines et du matériel

nucléa ires.
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En même temps, nous devons renforcer le regJ.me de non-prolifération

nucléaire. Le Tra ité sur la non-prolifération a grandement contr ibué à réduire la

crainte souvent exprimée selon laquelle il ne serait pas possible de continuer à

distinguer les armes nucléaires et l'énergie nucléaire. Nous ne pouvons que nous

féliciter de toute nouvelle adhésion au Traité sur la non-prolifération, car elle

renforce le régime de non-prolifération. Je tiens ici à mentionner tout

particulièrement la décision prise récemment par le Gouvernement de l'Espagne

d'adhérer au Tra ité. Par ailleurs, plus de 40 des 13 0 Etats non dotés d'armes

nucléaires parties au Traité sur la non-prolifération ne se sont pas encore

acqu ittés de l'obligation qu'ils ont contractée aux termes de ce tra ité de conclure

des accords de garanties avec l'AlEA.

Mon gouvernement note avec satisfaction que les Conventions sur la

notification rapide et sur l'assistance en cas d'accident nucléaire, conclus

11 année dernière, sont maintenant entrées en vigueur.

De même, mon gouvernement se félicite de l'information selon laquelle la

République populaire de Chine a décidé de placer certaines de ses installat ions

nucléaires sous garanties de l'AlEA. Lorsque cet accord entrera en vigueur, les

cinq Etats dotés d' armes nucléaires auront soumis toutes leurs activi tés nucléaires

pacifiques, ou certaines d 1 entre elles, aux garanties de l'AlEA.

L' ac ceptabili té de l'énergie nucléaire est une question mondiale. Si

l'énergie nucléaire ne retrouve pas un niveau satisfaisant d'acceptabilité dans les

pays industrialisés, il sera alors difficile qu'elle contribue à répondre aux

besoins énergétiques des pays en développement.

Mon gouvernement souhaite que l'AlEA continue d'exercer toutes ses fonctions

et voudrait qu'elle soit bien équipée pour s'acquitter de ses différentes tâches.

Malheureusement, la situation financière de l'Agence ne fait que se détériorer.

Mon gouvernement estime qu'il existe une menace potentielle ici, au niveau de la

performance de l'AIEA, par exemple dans le domaine crucial de l'inspection des

garanties. Il est inévitable que des problèmes sl ensuivront pour le développement

bien ordonné des secteurs nucléaires dans les pays développés corrune dans les pays

en développement, si l'on porte atteinte à la crédibilité des garanties. Je

demande donc instamment à tous les Etats membres d'honorer leurs engagements
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financiers à l'égard de l'AlEA afin de lui permettre de poursuivre ses travaUX

importants à un niveau qui réponde aux besoins du régime de non-prolifération,

indépendamment des autres activités.

L'AlEA est avant toute chose une agence technique. Récemment, des questions

de caractère politique ont été inscrites à l'ordre du jour de l'AlEA et un temps

considérable a été consacré à leur examen au cours de la dernière Conférence

générale. MOn gouvernement croit toujours au bien-fondé de la répartition du

travail à laquelle nous sommes parvenus à l'intérieur du système de l'Organisation

des Nations Unies dans son ensemble et à l'intérêt d'éviter les chevauchements à

l'intérieur dudit système, qui offre des instances ap~opriées pour un débat

politique hors des institutions spécialisées.

M. OKELY (Australie) (interprétation de l'anglais) : Au cours des

43 dernières années, nous avons eu à relever le défi de l'atome, c'est en fait un

double et formidable défi. Nous avons dû apprendre à maîtriser l'atome sous son

aspect pacifique et sous son aspect menaçant. Aucun de ces deux défis n'a été

facile à relever, et tous deux ont exigé beaucoup de réflexion préalable, de

créativité et d'initiative.

Trois années seulement après la première représentation graphique de la

puissance d'explosion de l'atome, des propositions de grande portée ont été faites

dans le "Plan Baruch" en vue de créer une organisation "à laquelle devraient être

confiées toutes les phases du développement et d'utilisation de l'énergie

nucléaire". Ces propositions étaient les premières propositions de fond présentées

à l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations unies. Sept ans plus tard,

en 1953, aux Nations Unies, le Président des Etats-unis, Dwight Eisenhower,

proposait la création d'une "agence internationale de l'énergie atomique" qu i

t'prendrait des mesures afin que le matériel fissile serve les intérêts de

l'humanité".

Le mois dernier à Vienne, des Etats membres de l'Agence internationale de

l'énergie atomique ont commémoré le trentième anniversaire de l'Agence, événement

d'une grande importance.

Il convient de noter que les statuts portant création de l'Agence ont été

ouverts à la signature en octobre 1956 et sont entrés en vigueur neuf moi s plu s

tard, le 29 juillet 1957.
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L'Australie a participé d~s le début à sa conception et à son évolution Nous

avons été l'un des huit puis des 12 pays, à participer tr~s étroitement à la à la

rédaction du projet de statuts de l'Agence. Depuis cette époque, c'est-à-di e

depuis les premiers jours de la création de l'Agence, nous avons oeuvré avec

d'autres pays pour que l'Agence devienne l'une des institutions réellement

puissantes de la famille des Nations Unies. Collectivement, nous lui avons 1emandé

d'encourager la contribution de l'énergie atomique Ala paix, Ala santé et l la

prospéri té internationales. Nous lui avons ~alement demandé de vérifier, l lr le

biais de l'application de garanties internationales, que les installations E : le

matériel nucléaires sont utilisés uniquement à des fins pacifiques.

C'étaient des tâches difficiles. L'Agence s'est-elle montrée à la hau1 ~ur de

ces tâches? Avant de répondre à cette question, il faut rappeler'l'effet qi 'a eu

l'entrée en vigueur en 1966 du Traité sur la non-prolifération des armes

nucléaires. Cette étape i~rtante dans les efforts de non-prolifération d, ployés

à l'échelle internationale a conduit au développement par l'Agence de son s stème

de garanties de non-prolifération.

Le Traité est aussi inportant aujourd'hui que le jour de sa signature l y a

17 ans. Les 136 signataires seront bientôt 137 avec l'adhésion de l'Espagn, dont

nous nous félicitons. Mais nous aimerions voir d'autres Etats signer, ceux dont

les activités nucléaires nous préoccupent. Le dilemme que représentent les Etats

non parties au Traité, que l'on appelle des Etats au seuil de la maîtrise

nucléaire, est l'un des problèmes les plus difficiles auxquels se heurte l~

communauté mondiale en cette fin de si~cle.

L'AlEA s' est ~galement révélée à la hauteur de la deuxi~me tâche qui : Ji était

confiée par la communauté internationale. Elle a toujours fourni l'assuraI ::e que

les matériels nucléaires placés sous ses garanties n'avaient pas été détou: :'lés à

des fins milita ires ou d'explosion. Nous sommes convaincus que c'est la VI t:'ité.

Il S'agit d'une assurance d'une iJfQ?Ortance vitale pour tous les membres de la

cOltlllunauté internationale, qu'ils soient ou non membres de l'Agence ou sig ataires

du Tra ité. Le fa it est que nous profitons tous du système de gara nties de

l'Agence, sans lequel il n'est pas difficile d'imaginer ce que serait le m nde

aujourd'hui.



M. Oke1y (Australie)

L'Agence a fait la preuve qu'elle coopérait en encourageant l'utilisation

pacifique de l'énergie nucléaire, sous strictes garanties. Elle ne peut toutefois

pas s'acquitter seule de sa tâche. Le transfert et le partage de la technologie et

des expertises continueront de dépendre de la volonté de ses Etats membres de

partager les divers programmes et d'y contribuer. L'Australie joue pleinement son

rôle et continuera de le faire.

L'Australie est un important exportateur d'uranium. Elle dispose aussi de la

capacité de met tre au point des armes nucléaires. Nous avons pourtant choisi de

signer le TNP, d'éviter l'option nucléaire, de renoncer à la voie de la fausse

sécurité par la possession de la bombe. Il est aujourd'hui universellement reconnu

que la sécuri té ne peut être ma intenue 'sur la base d'armes nucléaire s et que la

guerre nucléaire ne doit jamais être menée.

Ces dernières années, nous avons remodelé la base juridique de nos activités

nucléaires. Une loi de non-prolifération nucléaire a été présentée, qui donne

effet à nos obligations dans le cadre du TNP et du Traité de Rarotonga et établit

un strict contrôle sur la possession et le transfert de matières nucléaires.

Nous avons récemment créé l'Organisation australienne des sciences et

techniques nucléaires, en remplacement de l'ancienne-commission de l'énergie

atomique, qui se concentrera sur les applications pratiques de la technologie

nucléaire, lesquelles sont d'une grande importance pour le développement économique

et social de l'Australie. La législation, portant création de la nouvelle

organisation, exclut de façon très nette la recherche et le développement en

matière de conception ou de production d'armes nucléaires ou d'autres engins

nucléaires.

Comme chacun peut le voir, notre manière de concevoir la non-prolifération est

très sérieuse. Pour nous, c'est l'avenir qui est en jeu, un avenir pour lequel

nous continuerons de nous battre, car c'est un choix que nous souhaitons appuyer.

Mais revenons à l'Agence. Tchernobyl nous a cruellement rappelé que l'atome,

lorqu'il échappe à tout contrôle, est menaçant. L'effet d'une explosion nucléaire

ou d'un accident radiologique peut être tout aussi catastrophique. La réaction de

l'Agence, qui a coordonné la négociation sur les deux nouvelles conventions sur la

notitication rapide en cas d'accident nucléaire et sur l'assistance en cas
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d'accident nuc1éa.ire ou d'urgence radiologique, lors de la session extraordinaire

de la Conférence générale qui s'est tenue l'année dernière, méri te notre admiration.·

L'Australie les a signées.toutes les deux, et notre ministre des ,affaires

étrangères et du commerce, Bill Hayden, les a ratifiées à Vienne, le 'IlOis dernier.

Nous venons également de ratifier la Convention sur la protection physique des

matières nucléaires.

L' obj actif de cette question à l'ordre du jour e st de fa ire examiner par

l'Assemblée générale le rapport de l'Agence internationale de l' énerg.ie atomique.

Le rapport de l'Agence pour 1986, que M. Blix a présenté hier, fait clairement

apparaître que l'Agence s'est acquittée des fonctions importantes que nous lui

avons confiées.

Nous sommes saisis d'un projet de résolution qui représente l'action de

l'Assemblée à l'égard du rapport de l'AIEA pour 1986. Nous espérone .qu'i1 sera

adopté par consensus.

Je voudrais enfin rendre à nouveau un hommage particulier à M. B1ix et à son

personnel, dont la réputation d'excellence professionnelle, d'habileté et de

dévouement est unanimement reconnue. Leur tâche est complexe, notamment lorsque

des tentat ives sont faites pour introdu ire dans le travail de l'Agence des questi~~s

à caractère purement politique qui n'y ont pas leur place.

Par bonheur, l'Agence connaît une crise de mi-parcours. C'est un organisme

bien dirigé, tout à fait à la hauteur de ses responsabilités et dévoué à sa tâche .•

Mais il supporte un lourd fardeau de responsabilité, et peu de signes laissent

espérer que ce fardeau s'allégera dans un avenir prochain. Comme nombre de ses

Etats membres, il faudra qu'elle apprenne à vivre avec moins de ressources. Elle

ne pourra éviter d'opérer des choix pénibles dans ces priorités. Elle rencontrera

virages et collines sur sa route.

A ceux qui cherchent à détourner l'Agence de son cours, nous disons:

"Réfléchissez-y à deux fois". Il est nuisible à nos intérêts communs, en tant que

menbres de l'Agence, de permettre que des questions politiques sans rapport viennent

perturber ses activités. Le statut de l'AIEA est clair et ce n'est que si nous. le

respectons que l'Agence pourra continuer d'apporter son précieux concours.

Nous devons maintenant nous tourner vers l'avenir et veiller à ce que

l'organisme que nous avons créé reste opérationnel et continue de s'acquitter des

tâches que nous lui avons confiées. Nous devons lui donner les moyens et l'espace
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nécessaires pour travailler. Nous ne devons pas attendre de lui plus que ce que

nous exigeons de nous-mêmes. Ni plus ni moins. Mais par-dessus tout, nous devons

continuer d'avoir confiance dans sa capacité technique et son professionnalisme,

des qualités dont nous n'avons aucune raison de douter.

M. FISCHER (Autriche) (interprétation de l'anglais) : Je voudrais tout

d'abord remercier le Directeur général de l'Agence internationale de l'énergie

atomique (AlEA), M. Hans Blix, pour la présentation très intéressante qu'il a faite

du rapport sur les activités de l'Agence au cours de l'année écoulée et les paroles

aimables qu'il a adressées à mon pays, en tant que pays hôte de l'Agence depuis sa

création, il y a 30 ans. Nous sommes fiers que le siège de l'Agence internationale

de l'énergie atomique se trouve à Vienne et réitérons notre plein appui à M. Blix,

personnellement, ainsi qu'à l'Agence.

1986 a sans aucun doute été une année cruciale dans l'histoire de l'Agence,

étant donné que le premier accident important dans une usine nucléaire, aux

conséquences radiologiques immenses, s'est produit au cours de la période que nous

examinons. L'Agence a réagi rapidement en prenant un certain nombre de mesures

inportantes, telles que l'adoption du programme de sécuri té nucléaire élargie et

l 1 élaboration de nouvelles conventions multilatérales sur la notitication rapide et

sur l'assistance en cas d'accident nucléaire.

Depuis l'année dernière, les risques liés au fonctionnement des centrales

nucléaires ont été un sujet principal de discussions et d'examens dans la plupart

des pays, tant au niveau de prise de décisions gouvernementales que dans le granà

public. Il y a plusieurs années, l'Autriche a pris une décision négative concernant

la prOduction d'énergie nucléa ire. Les raisons de cette décision ont été, à notre

avis, une fois encore confirmées. D'une part, notre conclusion est valable sur le

p1an national; d'autre part, elle reflète notre appréciation du rôle général joué

par l'énergie nucléaire, aujourd'hui et dans l'avenir.

L'Au triche est par conséquent convaincue que la sécurité nucléa ire doi t

figurer au premier plan de nos préoccupations. Notre position à l'égard de cette

question se situe bien au-delà d'une simple réflexion sur les craintes qu'elle

suscite dans l'opinion publique. Notre crainte s'appuie sur notre expérience et

sur la raison. Toute augmentation du potentiel nucléaire risque d'accroître la

possibilité de nouveaux accidents, avec un risque radiologique à grande échelle.
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Les causes potentielles de tels accidents sont les pannes d'équipement ~ i

peuvent avoir lieu en dépit de normes de sécurité toujours croissantes. Ces < :luses

peuvent relever de la responsabilité de l'opérateur; elles peuvent aussi être

extérieures - je songe aux dommages provoqués par une attaque. Un développeml nt

énergét ique mondial dépendant essentiellement de 11 énergie nucléa ire renforce :li t

la possibilité, voire la probabilité, d'accidents nucléaires. Nous estimons j ::>nc

qu'il est essentiel de trouver une autre démarche et faire abandonner 1 1opini< l

selon laquelle il n'y aurait pas d'autre voie possible.· Si un effort matérie et

intellectuel du même ordre que celui qui est apporté au développement de la

technique nucléaire actuelle était consacré à la recherche d'autres sources

d'énergie que les combustibles fossiles ou la fission nucléaire, des solution: de

rechaD:]e pourraient être trouvées, développées, puis appliquées.

Je voudrais souligner que le point de vue de l'Autriche sur l'énergie

nucléaire n'est pas en contradiction avec la coopération et l'appui constant 1 ue

nous accordons à l'Agence internationale de l'énergie atomique (AlEA).

Dans le monde d'aujourd'hui, où 11énergie nucléaire est utilisée aux fin· de

la production d'énergie, le rôle et les activités de l'Agence en ce qui conce ne la

sûreté nucléaire, la non-prolifération·et les garanties sont d'une immense

importance. En conséquence, le fonctionnement optimal de l'Agence sur une ba e

financière saine doit être au premier plan des préoccupations de tous les Eta s

membres.

L'Autriche appuie sans réserve toutes les activités entreprises par l'Ag nce

dans le domaine de la sûreté nucléaire. A notre avis, ces activités devraien même

aller au-delà de ce qui est inclus, à l 1heure actuelle, dans le Programme êla gi de

sûreté nucléaire de l'~gence. Des normes de sécurité internationalement

contraignantes pour les installations nucléaires devraient être adoptées et l,ur

contrôle obligatoire par l'Agence institué. Cela devrait être l'élément cent al de

tout programme élargi de sûreté nucléaire de l'Agence. Nous estimons égaleme It

qu'une convention internationale sur la responsabilité des Etats quant aux de mages

causés par des accidents dans des installations nucléaires devrait être mise lU

point, de préférence dans le cadre de l'Agence. une telle convention devrait

grandement encourager les gouvernements à promouvoir la sécurité nucléaire al

niveau national.
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L'Autriche sait que cette notion d'une convention internationale sur la

responsabi li té des Etats ne rencontre pa s, à l' heure actuelle, un appui unanime

parmi les Etats membres de l'Agence. Certains Etats membres préfèrent une approche

de droit civil, limitée aux revendications individuelles pour dommage découlant

directement d'émissions accidentelles de radioactivité. Cette approche a sans

aUcun doute ses mérites, mais elle est insuffisante en cas d'accidents sur une

grande échelle causant des dommages non seulement à un grand nombre de personnes,

mais aussi à l'environnement en tant que tel. Seule l'institution d'une

responsabilité des Etats répondrait comme il convient à ce genre de situation.

L' expér i ence pa ssée étaye ce point de vue.

L'Autriche prend acte des résultats de l'Agence dans le domaine de la sûreté

nucléaire. En même temps, nous reconnaissons qu'il existe dans ce domaine un grand

potentiel pour des activités élargies. La question de la sûreté nucléaire a sa

place dans les relations internationales. A notre avis, les préoccupations

légitimes des pays devant les conséquences transfrontières possibles de la

technique nucléaire devraient être reconnues.

Ces préoccupations devraient être prises en considération au niveau régional

et, notamment, dans le cadre des relations entre pays voisins. A cet égard, les

accords bilatéraux entre Etats voisins, institutionnalisant les mécanismes de

consultation et d'information, ont une grande importance. L'Autriche a conclu des

accords de ce type avec la Tchécoslovaquie et, tout récemment, avec la Hongrie.

Nous sommes heureux que quelques accords de ce genre existent déjà ou soient en

cours de négociation.

Outre ces activités dans le domain~ de l'énergie nucléaire, de sûreté

nucléaire et des qaranties de non-prolifération, l'Agence a également des

responsabilités importantes dans le domaine non énergétique de la coopération

nucléaire. La plupart des pays en développement tirent avantage de leur

appartenance à l'Agence en participant à des programmes dans le domaine non

énergétique, comme par exemple l'utilisation des techniques de radiation et

d'isotope dans l'agriculture, la médecine, la biologie, l'industrie et

l'hydrologie. Dans la logique de sa position à l'égard de l'énerqie nucléaire,

l'Autriche attache une importance particulière aux programmes de l'Agence dans le

domaine non énergétique de la coopération nucléaire. Nous sommes convaincus que

les pays développés comme les pays en développement peuvent tirer grand avantage de

ces programmes.



Pour conclure, j'aimerais réaffirmer l'appui oe mon pays à l'Agence

internationale de l'énergie atomique et exprimer une fois de plus notre confiance

dans son directeur général et son personnel scientifique et technique si compétent.

M. GUERRA SERNA (Colombie) (interprétation de l'espagnol) : La Colombie

prend part au débat général sur le rapport de l'Agence internationale de l'énergie

atomique (AIEA) pour appuyer l'oeuvre remarquable de cette institution et pour

commenter une question extrêmement importante pour sa politique extérieure.

Alors que le monde se couvre de nuages menaçants qui risquent de précipiter un

hiver nucléaire irréversible, le travail de l'Agence prend une valeur inestimable

dans la préservation de la paix et de l'harmonie internationales et ~ur renforcer

le développement de la coopération multilatérale. L' action de l'Agence dans la

promotion des utilisations pacifiques de l'atome constitue sa contribution

principale au système des Nations Unies. Cette tâche vitale se traduit par un

travail de recherche concerté, le transfert approprié des techniques et les

écha nges opportuns d'information s.

De même l'Agence fait un effort très poussé pour systématiser les mesures de

sOreté nucléa ire. A cet égard la Colombie estime que tout doit être fait pour

standardiser les garanties. On ne pourra parler d'un système fiable que si l'on

renforce l'autorité de l'AIEA dans le domaine du contrôle, J:Our que toutes les

installations nucléaires, sans exception, militaires et civiles soient sous son

contrôle et sa surveillance in situ.
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N'OUS est 11!1Ons qu,. ItA9@t'lC'e doit disposer d 'unm&canisme de contrôle, de

vérification ét dœ !!lui.,,! QO;I\t,uiq.n~t pour toutes 1&8 autorités nationales,

t. régionales et ll!'.Ondhho p:>urc'. qui est de la protection radiologique, afin de

prévenir et de nltutralber lea &ccldents de plus en plus fréquents dans ce domaine.

1\ cetéqllt'd. nOUR l!1i(~8 d'avis que cbaque pays Membre des Nations Unies

devrait, 19 plus r&pide!IIMUlt poHlble, adh&ur à la Convention sur la notification

rapide d t uo4tccidtH\t nucl~ ire et A la Convention sur Fassistance en cas

un dl accident nuclt.tairil ou de 3i tuat ion d'urgence radiologique.

A l'aube du troisl~. liJIiUénaire, un peu plus de dix ans avant le XXI siècle,

r toute Ilhu_nlté dflftilralt p:::nlV'oir jouir, COBiRe d'un droit sacré au développement

collect if, dilla fruits dlu pr'09r~ technlco-scientifiques hallucinants enregistrés

dans les d~ il'll'HiJ de l t lIça.ce extra-at.,sphérique, des océans et de P énergie

libéroo par h t'1l1udon nuclN iee.

La Colol'>lbh - p,.ny§ en développtllllw.mt et l'lon aligné - souhaite que l'A.gence

internationGle de l'ènftt'qh atœique diS{X)8@ des instrl1lilents et des fonds

néeessaire$ pour lui pecfl!J@ttre de mult iplier par cent ses progrannes de

coopération. DE! CCi/Ue ~nUt.re, le tiers monde pourrait bénéficier de l'utilisation

pacifique d@ cette &!n@u::qie, ind8'pendaIDtmt de son niveau de développement, de sa

capadté sx:hntU'lqutil ou de ~on pouvoir kon~ique.

Voilà pourquoi nous nouaféHcitons de \lOir que PAgence s'enrploie à renforcer

l'infrastructure dQ'!iJ Et.ats ~nu pour la planification, la mise en oeuvre et la

conduite de pro:jetB l'lUClèIIl1UH:l pa,r le biais de cours de formation, de projets de

coopl!ration ttlchnique et de Illiuions consultat ives.

te fa 1t qUI1l hl!!l~ 39"1 centra les nucléaires actuellement en service dans le monde

assurent 1') \ dit le pn)duction \IIIOntHale d'électricité souligne bien l'importance

que revêt l'utilieation pacif.ique de l'atome.

La prifll«l! de C()fHKZlEUlCe dC!l5 i_ensCts possibilités qui s'offrent à nos pays dans

ce dcna ined~v ra it nOUl!a .u.nec à la mise en place, aux Nat ions Unies, d'un

supeqx:luvoir c()l1ectU' de prhe des décisions pour assurer une coopération

internatinnal~ Roupie, q~nt"eu~HI et permanente, au-dessus des simples intérêts

CDmnerc iaux nu ~)t i El!! polit iques.

~IOlll'l ne l1evont:l p,.!\$ Ù'ubll.er que l'objectif ultime de la science et de la

techniqup doit iltr", 1<:1 qualitl!! de la vie et le hien-être de tous. Dès lors, les

Nations Unil~fl nf' doivf~nt mbnaqer aucun effort pour renforcer l'Agence



internationale de l'énergie atomique, instrument le mieux à même de contrôler et d,

vérifier le désarmement nucléaire. Seuls ceux qui respecteront l'Agence auront

prouvé qu'ils souhaitent véritablement le désarmement et qu'ils ont une vocation

pac ifiste.

Nous faisons partie des pays qui veulent que l'Agence joue un rôle de premier

plan dans le contrôle du désarmement, pour ce qui est non seulement de

l'interdiction des essais nucléaires, mais aussi de la création des zones exemptes

d'armes nucléaires partout dans le monde.

Je voudrais renouveler notre appel aux puissances nucléaires pour qu'elles

cessent définitivement leurs essais, ceux notamment qui menacent de précieux

écosystèmes comme celui du Pacifique sud.

Du haut de cette tribune, nous engageons tous les pays, ceux en particulier

qui ont la capacité nucléaire, à adhérer aux accords de dénucléarisation.

L'homne ne restera le noyau de la civilisation humaine que si la libération d,

l'atome cesse d'être utilisée à des fins destructrices pour être consacrée à la

promotion de la paix, de la santé et du bien-être de tous nos peuples.

M. OKUN (Etats-unis d'Amérique) (interprétation de l'anglais) : Je

voudrais me faire l'écho de ceux qui ont rendu ho"",age au Directeur général pour

son excellent rapport et qui l'ont félicité, ainsi que ses collaborateurs, à

l'occasion du trentième anniversaire de l'Agence célébré au début de l'année.

Chaque année depuis près de trois décennies, l'Assemblée générale a pu passer

en revue les activités entreprises par l'Agence internationale de l'énergie

atomique dans le cadre du mandat qui lui a été confiée en 1957 par les

Nat ions Unies. Tout au long de ce processus, de nombreux Etats ont salué

l'excellent travail accompli par l'AlEA dans le domaine des garanties et de la

sûreté nucléaire et son efficacité dans la promotion des utilisations pacifiques d

l'énergie nucléaire à travers le monde. La constance avec laquelle l'Assemblée

'générale a expriR'é son appui à l'AlEA est bien la meilleure preuve que l'Agence

joue un rôle unique et précieux pour défendre les buts et principes des

Nations Unies et répondre aux besoins spécifiques de ses Membres.

Plus concrètement, l'AlEA a joué un rôle d'une importance primordiale dans la

promotion de la paix et de la sécurité mondiale grâce à l'existence d'un système

efficace de garanties. Les garanties de l'AlEA continuent de servir de fondement

nécessaire à la coopération internationale dans toute une gamme de techniques

2

JF-S/18

z

A/42/pV.43
- 82 -

M. Guer ra Serna (Colombie;



JF-S/18 A/42/PV.43
- 83/85 -

te ll!t I!it

(»nt

:tion

nlœ.

" 11

M. Okun (Etats-Unis)

nucléaires pacifiques, y compris la production d'électricité, les applications

médicales, l' agr iculture et l'industrie. Bien que les demandes pou.r la couverture

par des garanties se soient multipliées ces dernières années au fur et à mesure que

davantage d' instdlat ions devenaient opérationnelles et malgré les difficultés

budgétaires quEl' connaissent l'Agence et le reste du système des Nations unies,

l'Agence nia pas permis que l'efficacité de son système de (Jarantie en souffre.

Bien plutôt, elle s'estefforc~e d'utiliser mieux encore les maigres ressources

dont elle dinposait.

L'annite dernière, l'examen du raplXlrt annuel de l'Agence a porté

essentiell_ent sur les efforts extraordina ires qu'a fait cette dernière pour

réllig ir è l'accident nucléaire de Tchernobyl. Il Y a eu un cons,ensus écrasant pour

reconnot tre qutil 1';\1&.1\ aval t répondu rapide-ment et efficacement aux besoins urgents

et aux pr&œcupationt'l de la communauté internationale à la suite de ce tragique

événement. Aujourd' hu i, un an et demi après l'accident de Tchernobyl, alors qu e

l'attention du public s'e!lt portée sur d'autres questions, l'AlEA, dans un souci

d'améliorer hl sOnté 0pfll:ationnelle et la protection radiologique, se préoccupe

toujour 9 des coruaé·qu«ll'nces à pl us long terme de cet événement.

A cet &qard, deux instruments juridiques importants, négociés l'un et l'autre

SOU9 le9 auspicC1l9 de l'AlEA, sont entrés en vigueur au cours de l'année écoulée.

Il y a tout d'abord la Convention sur la notification rapide d'un accident

nucléaire, pui$ la Convention sur l'assistance en cas d'accident nucléaire ou de

situation d'urgence radiologique. En outre, la Convention sur la protection

physique des matières nucléaires est elle aussi entrée en vigueur. Les initiatives

de l' l\qeoc@ pour p!!!rrnet tre une néqociation rapide des récentes conventions sur la

sûre t'et mener à bif1m le lonq processus d'élaboration de la Convention sur la

protection phys ique ont été exceptionnelles.

Qu'll li'aqilu~ de qarl'lnties, de sécurité, de recherche ou d'assistance

technique, lelS réalisatil'ml'l de l'Agence sont innombrables et précieuses. Je suis

cert.:I in que chaque membre de l'AlEA représenté dans cette salle pourrait fournir

Une lonque lifltl~ des bienfaits que son pays retire de sa participation à l'Aqence,

]eS(fI:~l~J vont hi(?1) <Hl-delà des intÉ!rêts plus généraux de paix et de sécurité qui

nous sont çOl'l'ff1lJn~j à t.OIlS. }Üors que nous nous tournons vers l'avenir, il est

ess'?nt il? l qll" nnll~'l cherchions ,).Vpc détermination à préserver le caractère technique

profond de l'AIEA et que nouS nc.lUS efforcions d'empêcher que l'on introduise des

qll"'~;t ions fx)lit lqtlf'S ,'1CC",!';~;()ires dans ses débats.



Les effets de la politisation, comme cela a été démontré dans d'autres

circonstances, peuvent s'avérer dévastateurs pour la viabilité d'une organisation

technique. Nous espérons, avec de nombreux Etats, qu'il sera mis fin, dans

l'intérêt de l'Agence, à la tendance à y perpétuer des débats politiques.

En conclusion, j'aimerais souligner que mon gouvernement appuie fermement

l'AIEA, conformément à notre engagement de continuer d'oeuvrer en étroite

coopération avec les autres membres de l'Agence pour promouvoir ses nombreux

programmes, qui sont d'une importance vitale pour tous.

M. MTIOUI< (République socialiste soviétique d 'Ukra ine) (interprétation

du russe) : Un des premiers ment>res de l'Agence internationale de l'énergie

atomique (AIEA), la RSS d'Ukraine a toujours appuyé l'activité multiforme de

l'Agence et participe activement à ses travaux.

Cette année, la communauté internationale dans son ensemble a célébré le

trentième anniversaire de l'Agence, qui est devenue un centre autorisé universel è

la coopération internationale dans les utilisations pacifiques de l'énergie

atomique. Son activité joue un rôle important pour garantir la non-prolifération

de l'arme nucléaire et pour renforcer le régime du développement sOr de l'énergie

nucléaire. Les succès obtenus par l'Agence sont le résultat concret de la

coopération de tous les pays, et surtout celle des grandes puissances nucléaires.

Cela témoigne de la façon dont on peut résoudre des problèmes complexes des

utilisations de l'énergie atomique et fa ire aussi des progrès en tenant compte dei

intérêts de tous.

Grâce au Traité sur la non-prolifération (TNP), l'AlEA a su acqu~rir un statl

important dans les affaires internationales. En procédant à son contrôle pratiqul

de l'utilisation pacifique du matériel nucléaire, l'Agence a en effet assumé une

re sponsabilité importante devant la communauté internationale afin que le processl

de production et d'utilisation de 11 énergie atomique ne soit pas détourné par des

pays non nucléaires aux fins de l'acquisition d'armes nucléaires.

On ne peut qu'appuyer ce qu'a dit ici plus tôt le représentant de la

Tchécoslovaquie, à savoir que le système de contrôle de l'AIRA est irremplaçable.

Le renforcement généralisé du régime de non-prolifération de l'armement

nucléaire reste la tâche principale de l'Agence. Le fonctionnement fécond de

l'AlEA eu é ard à la non prolifération nous donne la preuve qu'un avenir non
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nucléaiu e~t po~sH)!~ ~:':lt)r notr~ plan~t.,. et q!J.Illt cet allenir peut être réalité d'ici

à l'an :WOO, e~ Ptl'nvi I~~ l~ pr.ogu~ ~lét ique en date du 15 janvier 1986.

D'autre part, h~ t:\Il;()t~r ;i~"'m~ le d~in@ du désarmeMnt nucléa ire, considérés il la

luaUre deB riC$1lnUil l\'l!coonh~ s~iito-iHMr!calnlJ iront t'lapait i' nous en sommes

profond_nt conyalt'lCUlll, 1:1ïi'~e 6~!?J f1DiUCcMi &mi!l le d&veloppement de l'énergie

nuclhire p8<::iflq ille ~t ,IOO'iJt iront à Pill.ArqhMl_nt de la coopération

intérnat1oo~hl @t ~ l'~cr'Olt'iî!l~nt du r&ht de PAqe~e.

La RSS d'UkrlA inti .MtppMl'i!l1~cH~_rH: h~ travaQ)( et le proqrallDe de l'Agence et

la félicite d~ ~". 0' f(u'U pt:hU' ftH.lrrd.r un"llnisunctll technique aux pays en

développelb:H'It. !'Li hlt t1'!~t",n t~"eut du ~rt'eC't:ionneNnt et du développement des

modèles et df'11l tll'l'th{'ld~i!ia tPùO~ t'll!HiI'! i\l~'!Jthl:anee. C.haque année. en plus de sa

contribution au t «),rf! lnillh~ d~ l 'Aq~nce, la RSS d'Ukraine consacre des moyen~

importA'lntill fKl!iIJ ill ftu'_ dlf:t l~H't r Ulll'UOO~ yulont.a!r&6 au Fonds d'assistance techn lque

de l'Aqence. ftn \'16!~. \':"~U~ contributh':lin tftp[~f1j:&ntera un IIlOntant, en monnaie

nationale, d@ UI::! 000 dcoll UfL fit,IU'It don"' h aituation Financière complexe de

l'Aqenctil dont ~ P,$HU: hÎ~r ki ~oo diucteur qènèral, H. Blix, la

RSS d'Ukrain(l v@rl'Ulf4 ~'Jhll" tôt ~j roM,ribut.ion au budget ordinaire de l'Agence·.

L~uJ lnlUt~IUI d. !f&ct!@reh. ~iltflt:U'iq'Ue de l'Acadlllde des sciences de laRSS

d'Ul(rline pàrUe1~~Hlt..~:~t 1Y~nt A l ',ht"tbl hU!iI'Y1Mnt de contacts de recherche dans le

cadre d. pt~:\!tlUI~~ d@ l'AI:)~nc@, 1.. .11 RS~ d'tlltraine part icipe activement il

l'échang@ int@rnêt:h"n,i'll d'1nf()f!'J'lnh:mill §cltl'tntHique5 el: tttc:hniques sur les sciencr>s

et les ttchnhi\HHi n\:cU~If#u.. O.nn~ 1~ cadro- de ses programmes d'assistance

techniqu~ Ilhlllt p.:I'{fI ~fl"UI\t~l'rlf)~"f"~I'H:, la RSS d't\1(t';:d.ne organise chaque anné-e des

cours de t'orMt lt),1l ~t 'r'ô!!~ l'ulr~l'. ~ Il intent 101"1 de spécialistes venant de CeS

pays. Rn 10 .1'11H11, qUtc>hfl,H'it ROn lJipk,~h1i ~tNI df:' &0 pays ont pris part à ces

év6I'le_ntl!!.

Ré'CIHm'~H'It, 1!l'')',I<è1 1~.!'\ ~'H'\f~icr'l'Il dl!' l'AIRA et de l'Orqanisation oondiale de la

santé, 1i()\Hl .lv'lm'ltH""Hli~l~ lJ ~if'!''; un OOtlr; international sur les applications

!ilédical~~l rl#il l'4!>nN'I'dwl '"l:l'f'~*"ffittrtL l')('!ll radi~')loqi!!ltefil d'une trentaine de pays y ont
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One plus large coopération internationale dans le domaine des utilisations

pacifiques de l'énergie nucléaire contribuera à l'établissement d'un régime

international de développement sûr de l'énergie nucléaire. La RSS d'Ukraine en

appelle à nouveau à tous les pays pour qu'ils participent activement aux programme

de création d'un régime international pour le développement sar de l'énergie

nucléaire. La réalisation de ce programme permettrait d'éviter les erreurs et les

accidents qui pourraient avoir des conséquences très lourdes pour la vie et la

santé des populations. L'accident survenu l'année dernière à la centrale de

Tchernobyl a accru l'attention de la communauté internationale sur le problème de

la sûreté de l'énergie nucléaire. Il faut dire que l'Agence a rapidement tenu

compte de cet événement dans ses travaux. Ce problème devient de plus en plus

urgent du fait de l'accroissement prévu de la production d'énergie pour subvenir

aux besoins des générations présentes et futures. Les accidents et les fuites

d'éléments radioactifs survenus dans des centrales nucléaires nous laissent

entrevoir les conséquences extrêmement dangereuses de l'éventuelle destruction

délibérée d'installations nucléaires. Notre pays est en faveur de l'élaboration

d'un système de mesures destinées à empêcher ces attaques contre des objectifs

nucléaires. Ce système exigerait de tous les Etats qu'ils acceptent les

obligations correspondantes. Un système sar de mesures devrait éqalement être

élaboré afin d'empêcher le terrorisme nucléaire dans toutes ses manifestations.

La tâche de garantir l'utilisation pacifique et sare de l'énergie nucléaire

de libérer la planète des armements nucléaires exige un vaste ensemble de mesures

internationales, l'unification des efforts de tous les pays et, avant tout, des

Etats nucléaires, et l'apPui de tous les Etats aux activités correspondantes de

l'AlEA.

En 19B6, qrâce aux efforts conjugués de tous les pays, il a été possible de

rédiger en très peu de temps un projet de convention internationale sur la

notification rapide d'accidents nucléaires et de convention internationale sur

l'assistance accordée en cas d'accident nucléaire ou de situation d'urqence

radiologique. Leurs signatures par un grand nombre d'Etats et leur entr ée en

vigueur témoignent de l'efficacité collective pour la solution de problèrnp.5 urgen

Mon pays a l'intention de continuer à participer aux travaux de l'Aqencl" sur

le renforcement de la paix et de la sécurité et au développement plus lX)USSP de l

coopération internationale dans le domaine des utilisi'ltions p,lciEi'1L!e,'""; ilr. l'':'I1f'rQ
atomique.
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!!. Al.-1X~1~ (Ira~n Hnt~rpritat.londtil l'arabe) : C'est la première fois

cette ann~ 'qu~ j~ ~t4'dr\'HI:~~ ~ l q~nèrdlil et j'en suis très heureux.

J'ai l!qale~nt qr,1J1oo platmlf ~ (~)1/~X lNr il Ml. Paterf"lnrln nos très sincères

félic1tationa il l'OCCqildoo dit ~onitlf1!'CUon à la Il.u~sidence de l'Assemblée qénérale

etlilullilouh31t::er aind l.Ji}t"HIC Vace-Slr fientii pLei.n succ'ès dans leurs tral1alt>t.

QU' 11 Illlli·fl} oo1t.pt';tsh llqhl'11~11!1llimt d tre notreprofoooe reconnaissance au

DirecUlur q'n,&rlll dll} llAqencl!iI lntt1trn'i~H: iOJhüe fh~l l' ilnerqie atomique (AlEA) pour les

cenooiqn~ntl tr~m pr~;ieuliC qu'Ha cO~lni dans sa déclaration d'hier, qui

sont: Vt}nUlli expl iquer Iillt ~U!'tet le contli!'1Ul d\1 rap\X)'t annuel de l'Agence

FOut 1986. Cf:! rftPpt)ft r~lt'a: unit 11lr!,pon:rlU'lCfr p.l!irticulH:re cette année, qui marque le

trentitlile <lH1lfl1v~tlUiu d@ lIA~U~nc~. ;:ht! illif'~ gl!l;àsi.r cette occasion pour rendre

bœ!aag.& à l'Aqliincœ ~t à~n ~~cll'étil3ri,'t. placés sous la direction de M. Hans nlix,

dont l'exp@rr1 ....ce, l~ cll1licYO'YliU1>Cfl fH: l'~l11celhnt. lea<lership ont eu l'effet le plus

P'lsitif en ~r~llilttAntà 11~€H'l!C:e d' il" ~i!l tâche.

Je vOl.J:lule 'q"ll'll~nt. 5:K(;)fit~r de cetU 1':"Cc..'lsion pour rendre hOrtmage à

Poeuvtœ acc~Ue p.;\[ M. ~:H~hh!d Rkhl1"ld, Oh:~teur qânéral de ltAqence pendant

plus de 20 ",n!il, duuant lllilDquilll'i il ril!n ..IHUHI~ la directi.on avec une efficacité

ce$arquable qui ~. pl!n'~1l) .li 1 t~el"lCe "'" if lin certain nO!l1lbre de réalisations

ex trêlWl m:e ri t. i ~)()ft .t n'tI!lfJ •

L'AlEA P't'ut., .flju~t$J titn~. ~I\lilnt)fqu\'jlilHr du fruit de ses efforts pour

encoun"u~er @t éllHqir liappUc3Uon dt l "nerq!i~ 6t~ique li des fins pacifiques

ainsi. qlUtit dl'ln~ l~ dQ!llMine dit l~ V'thHl.coltt.ion du non-emploi à des fins militaires

des ~atH!t:ilI~ n~)cl ~ in~ ptlc~~l @ou~~ le !l/;y~t~~ de qlirllnties de l' l\qencf!.

A 1lhC'l\.lr~ ~tlJ"U~. l'ilHlillt(Ji(1 n\l'd~rldro ~'i'\t intennLvement utilisée partout

danllle Ilk)nêh~ i$3n~ l~u «,hnl\intHI. th. la irH'1, dill l'aqriculture. de l'industrif!t

de 13 COfH~éf'.~at hm dt:l~I;lj,H_nt!$ ilIt:, h (j1;~!oJtr~!J rins utill's. Aujourd'hui, plus rie

370 rhct@uoi fHlcl6.a ir#'llll I(',mt. l'1n !onctH)nlHllil'''Hlt t't, I1"'nse1'llble, ils produisent

,l<HH~ l'utilisation pacifique de

dil!1~ les domaines de

l'a~1it),r,H iC11': rhlli pc dùC~HI tlf! 'l.ljrt~ t~ pt ,h? sécur i té nucléai.res et de la

protectlOf) d" l'tH:~ flt dé' S4~n «!r:"'H(:n1/)~~;n'ent, de!:; risqueR de rayonnements ionisants.

l"'epenKliHît, (,"1; to" ~r 1cdç~ d,~ Ll vi." d(~ l'llqenc!~ ,) é<Ja lement été mac guée par cl es

déceptioiH; ,.t :l,H~ r~v,'nl, çon !'il&'r,lt' n,:.· 1; ;h' '1ril·.. !.~5 .lc(,:ident5 nucléaires corrme ceux d~

Three IRlql IflLu1"'l r.t (jf' Tch."rnnhyl. ~Jn ,Hltn'~ 1:~ctJt'r~ important - et qui est l'un des
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plus sérieux défis qui se sont posés à l'Agence, à sa crédibilité et à son système

de garanties et qui ont violé le droit incontesté des peuples à l'utilisation

pacifique de l'énergie nucléaire - a été l'agression armée israélienne contre les

installations nucléaires iraquiennes, placées sous le système de garanties de

l'Agence. L'Agence a parfois réussi et de manière éclatante à faire face aux

conséquences de ces déboires. Dans d'autres cas, cependant, elle a échoué dans ses

efforts.
L'accident de Tchernobyl a clairement fait la preuve de la capacité

remarquable de l'Agence de jouer un rôle de tout premier ordre et extrêmement

efficace dans des situations d'urgence. Dans ces circonstances précises elle a

fait preuve de la même efficacité qu'elle a toujours manifestée dans

l'accomplissement de ses tâches ordinaires.

Aux paragraphes 152 à 198 du rapport, sont exposées les activi tés de l'Agence

dans ce domaine. Je suis très heureux de rendre hOl11T\age, du haut de cette tribune,

à l'Agence pour ses efforts importants et fructueux, qui ont conduit à l'adoption

de mesures efficaces destinées à limiter les effets néfastes de l'accident de

Tchernobyl et à rétablir la confiance dans l'énergie nucléaire en tant que source

importante d'énergie dont le monde et notamment les pays en développement ont le

plus grand besoin.

Dans ce contexte, nous nous félicitons particulièrement des efforts déployés

par l'Agence dans le domaine de l'application de deux conventions internationales

extrêmement importantes, à savoir la Convention sur la notification rapide d'un

accident nucléaire et la Convention sur l'assistance en cas d'accident nucléaire o~

de situation d'urgence radiologique. L'Iraq est partie signataire à ces deux

conventions. Nous croyons profondément dans l'utilisation pacifique de l'énergie

nucléaire, dans des conditions de sûreté et de sécurité maximales.

Toutefois, tout en appréciant hautement toutes ces mesures, il n'en reste pas

moins que, à notre avis, ces mesures risquent de ne pas donner les résultats

escomptés si l'on ne tient pas compte des considérations suivanteA.

Premièrement, l'agression armée contre des installations nucléaires constitue,

d'Un certain point de vue, une question étroitement liée à la sûreté nucléaire.

Par conséquent, les mesures prises en matière de sûreté nucléaire resteront

incomplètes à moins qu'un accord international ne soit conclu sur la prévention

d'une agression armée contre des installations nucléaires. A ce stade, nouS

voudrions réaffirmer que l'AIEA a un rôle important à jouer à cet égard. L'AgenCe
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a prouv" am lubl~nt qu 'dle 't.ait c3p.able d'élaborer deux conv'antions

internationalu d@\J>l .,ls tl*.ulltMnt ~iUl l'accident de Tchernobyl} par conséquent,

eUt est tout À tait capabl@ d t .Ul1bor.r un~ C'OOvention internationale interdisant

l'aqutlflicm contr. d~~ In~t.aHat lonafu,/lCUul1rru.

oeud_El\IllI!nt, 139Ôrl!\ltê nucl. ir. n1e&t pas \ln& fin &n soi, mais fait partie

intégrante d,& la t~hool~i& d0 l'utHisation pacifique de l'énergie atomique. Par

cona&quent , 61evll!( lll~ l'Iot;"S_UiJ dli't sûuté nucl&a ire risque de ne pas signifier

grand-chOS<e pour n·o,Y~(nl pou.r dtlilutr@~ pays en diveloppement, à moins que cela ne

slacc~'ne de'! f11lnlHn',u~ d'0fJ1tin"D ,~ f.ltcHlter le transfert de technologie nucléaire

etdeperJl'lettte l'tk;hanq. d'lntorNtl00.!ll entre'! le fournisseur et le bénéficiaire.

Acet 'gard, nOUfi ~n!lllOOt~ que l'Aqctnce n la pas encore pris les décisions qui

Si ilçolw,mt.

n y a d'autrUi ~H,~;,~Uon~ éq41~Nnt où les _suns adoptées par l'Agence

n'ont plul l&tè ~ h Muteur do~ GlIi1qlllnc0l'3 prévues par son statut. Nous songeons

nol:a!!mllent .\ la qU~!H 10n dé l'&qUH\'lsl00 arlill4ih contre 100 installations nucléaires

dont j'ai dèjÀ p"u"l' ~t, il 11l)CCrl)h~fIl~1'It de lb capaclténucléaire militaire des

t~hes 5ud-afrSC4in 01: h~rtHHl~t qui nprénill:Hltent une grave menace pJur la paix

et la dcuritê @t (1\11 c"~prOllMH:tcnt cl irect_ent lu progrès scientifiques et

techniq'uea de~ pèy!!l M&I~!J Udt 1<:::11051. l.en int~rêts politiques de certains Etats

ont été p.ltcl1!li le5 ()tHlttlchl. h~ pllHl Sl'IIIport.ant3 qui ont empêché l'organe de prise

de déddon de l'Aq@ncllt d'ad\~Ur hl~~Hlurem prév'9ntives susceptibles de mettre

fin Ala proliUrath:>n l'luclMiro en At'riqu,e et au Koyem-orient et d'empêcher ces

deux réql_o dlll dkl~ch~r UM CtlH'.JH?luophlll nuclédre .

....



MP/21 A/42/PV.43
- 96-

M. Al-Kittal (Iraq)

A cet égard, ma délégation voudrait mentionner les paragraphes 39 et 43 du

rapport annuel de l'Agence qui traitent d'Israël et de l'Afrique. Il est fait

référence, dans ~es paragraphes, aux résolutions de l'Assemblée générale qui ont un

rapport avec les activités de l'Agence. Mais, nous notons que ces paragraphes ne

contiennent aucune référence aux mesures prises par l'Agence sur cette question.

Dans sa déclaration, le Directeur général a parlé de la situation relative à

l'Afrique du Sud, mais il n'a rien dit sur le rejet persistant par Israël des

résolutions dans lesquelles il lui est demandé de placer ses installations

nucléaires sous contrôle international, notamment les résolutions de la Conférence

générale de l'Agence dont la dernière, la résolution GC(XXXI)/RES470, a été adoptéE

en septembre.

L'Iraq, come d'autres pays en développement, appuie pleinement l'Agence et

coopère avec elle, en raison du rôle important qu'elle joue en encourageant les

utilisations pacifiques de l'énergie atomique et en raison également de ses autres

activités, qui revêtent une grande importance. En conséquence, ma délégation tienl

à exprimer son plein appui à l'appel du Directeur général lancé aux Etats membres,

notamment les pays en développement qui ne connaissent pas de problèmes économiquel

aigus, pour qu'ils paient leurs contributions au budget de l'Agence en temps voulu,

Enfin, ma délégation est en faveur de l'adoption par consensus du projet de

résolution A/42/L.6.

M. NIKULIN (République socialistes soviétique de Biélorussie)

(interprétation du russe) : Cette année, le public international et, donc, le

public de mon pays ont commémoré le trentième anniversaire de l'Agence

internationale de l'énergie atomique (AlEA), dont les activités fructueuses ont ét,

largement reconnues à juste titre dans le monde. Au cours de ces 30 dernières

années, l'AlEA a réalisé de grands progrès dans l'accomplissement de ses fonctions

de base. Au cours de cette période, l'AlEA a joué un rôle clef en matière de

coopération internationale dans le domaine des utilisations pacifiques de l'énergi

atomique et a contribué efficacement à renforcer la sécuri té des peuples en

exécutant des fonctions de contrôle au titre du Traité sur la non-prolifération.

L'Agence est devenue un centre généralement reconnu de coopération

internationale dans le domaine de la science et de la technique et a démontré les

avantages du potentiel créatif pacifique de l'énergie nucléaire en opposition aux

utilisations militaires. Elle est également devenue, dans ce domaine, une autorit
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scientifique et polit ique. Par 8-OS activités, l 'AU~A montre de façon convaincante

que la cOml\unauté internationale a un méeaniame efficace et fiable de coordination

des activités dans le dOilll\alne des utilisations pacifiques et sûres de l'énergie

atomique. L'ét.ape actuelle de développe_nt de l' énerg ie nucléaire exige que la

coopération internationale entre les Etats soit élargie et approfondie dans tous

les d<:llTlaines delll utilisations pacifiques de l'énergie atomique, et spécialement

dans le dOfll\ainEi ex trêmement important de la BOraté nucléa ire et de la

rad iopro t oc t 100.

Le raplX'rt de ltAIEi\ pour 1986 téllllOigne de l'exécution réussie de ses tâches

principales, ulhs que lem garanties, l'énergie nucléaire et la coopération

tech nique rlans h système d'information nucléaire.

NO\l!i devnm1 t.C:lut particulièrement appuyer le prograrmne élargi de sûreté

nucléaire pt d~! cildioprntection conçu pour renforcer la coopérat ion internat ionale

en mtit i~re d(~ l'lûret' nucl€laire. he programme couvre tous les aspects les plus

llrl1ent5 ,lu prnbH]>~, de Pélaborat lOln de systèmes et de technoloqies complexes 1:1 la

Un SY!:H:t!lfl® international de contrôle moodial de la radioprotection et des

satellites dl'!:' cOrl'il'liltll"lic,'ltlon pourraient servir à cette fin. Les accidents survenus

dans 1(>3 centralt'!1 nucllHliren dans divers pays, notamment Tchernobyl, ont posé

cla i rement lt!! que l'lItion de la nécessité d'une C'Oopl:lration internationale étroite en

vu(~ oe ren(orC(i>r It'1 lilûred de l'énergie nucléaire. Nous appuyons pleinement les

activités d!! l'1\rei\ dan. ce domaine.

La RSS de 'Aiélorusflie se félicite de l'entrée en vigueur des Conventions sur

la notificlit.ion rapide d'un accident nucléaire et sur l'assistance en cas

d'accirient nucléaire ou de situation d'urgence radiologique, dont elle est partie.

En examin..1nt le problème dans son ensemble, jtaimerais prendre note également

de li1 loqique et <'le l'opportunité c'le la coopération internationale, sous l'égide de

l'AlEA, c'lanB la mise au point de nouvelles générations de réacteurs plus sûrs, sur

la base de l'expérience et des connaissances existantes dans le monde. Il est

grand temps cl 1 (,,1 i fi er un systè1Tle de m-esures sOr et fiable pour prévenir les

attaqul,r; cont.re les installations et d'élaborer une convention internationale sur

le Sulet. Il (,'lllt orendre deR mesures pour empêcher le terrorisme nucléaire et

pour r6q1 ('ment~'r, SUl: le plan juridique, la responsabilité en cas de dommaqes

nuclÔZl i r,·~:.



Il est évident que la sûreté de l'énergie nucléaire a une relation directe

avec la sécurité écologique de l'humanité dans son ensemble et pose avec acuité le

danger de la catastrophe écologique. La sécurité écologique fait partie du systèm

de sécurité générale, qui entre de plus en plus dans le système des Nations Unies.

De nombreux chefs d'Etat et des représentants d'un certain nombre de pays en ont

parlé avec conviction lors de l'examen des problèmes relatifs à la protection de

l'environnement. L'Agence, bien entendu, ne peut rester à l'écart des processus

qui surgissent dans le monde et qui affecteront d'une façon vitale l'avenir de

toute l'humanité. Elle doit donc pleinement contribuer à la réduction réelle des

armements nucléaires et aboutir, dès que possible, à un accord sur la question d'u

traité sur l'interdiction globale des essais d'armes nucléaires, auquel les

Nations Unies attache une grande importance depuis de nombreuses années.

Il faut souligner l'importance considérable que revêtent pour la sécurité des

peuples du monde le Traité sur la non-prolifération et les activités de l'AlEA

concernant son application, et de noter que l'AlEA a créé un système de contrôle

efficace qui garantit la fiabilité, la rapidité et la portée requises en matière

d'inspection et d'information.

Nous constatons avec satisfaction, ainsi qu'il ressort du rapport de l'AlEA,

qu'en 1986, comme précédemment, le secrétariat de l'Agence n'a pas décelé de

violations indiquant le détournement de matières mucléaires sous garanties ou

l'utilisation d'installations nucléaires mises sous garanties que ce soit pour la

fabrication d'armes nucléaires, à d'autres fins militaires, ou pour la fabricatior

de dispositifs explosifs nucléaires. Nous nous prononçons pour une efficacité

accrue du contrôle de l'AlEA dans les Etats du seuil, notamment ceux qui n'ont pa:

encore adhéré au Traité sur la non-prolifération.

Nous voudrions attirer l'attention sur la nécessi té d'appliquer éga lement lei

garanties à toute assistance technique fournie, ce qui, nous en sommes convaincus.

ne àiminuera pas son efficacité. Mon pays a toujours attaché une grande importa~

à un domaine d'activité vital de l'AlEA: l'assistance technique et la coopkratiol

avec les pays membres de l'Agence. Nous notons avec satisfac tion l' accro issement

constant des activités exécutées par l'Agence en matière de transfert d'expérienc 1

de connaissances, de technologies et de matériel pour les utilisations pacifiques

de l'énergie atomique et pour le renforcement du développement social et é.conomiq

des pays qui reçoivent cette assistance technique.
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La position de piflncipct detl!K'lln pays SUl:' 14 ooopiration avec les pays en

déftlOPploont SQ l'Illni! t.& éqat~_nt dan$ll l' aoc c:r 0 lssement constant de .1'106

cotttdb\1tiOfl~ wolonta in. au fIondfj d'aBaia'!!'tance technique et d,e coopération de

l'Agence. La RSS de lHilofue8h iI.ppuh, tous 11$& aapects des activités de l'AlEA et

partioipCil act i'teMnt i ••0 pl:ulll i.~tantfl proqrUllll.:8a. L'adhèsio,n de notre

républiqu:e &u futur prOl;Jt31l18Q d~ utHl!1l.ations pacHiqul!ts de t'énergie atOl'l\ique et

IlOS réalit/At loot<} dên8 eo d~inie OO\IUJ Pf!'t'~tt::ent de pa.rticiper activement à la

coq>6ration int "rnat i onde dl'iU'I,~ c. t iupot' tant dœa ine.
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Nous estimons qu'il convient de garantir à l'Agence les conditions de travail

qui lui sont nécessaires pour qu'elle s'acquitte de façon efficace de sa tâche.

A ce propos, nous estimons qu'il est inadmissible d'exercer une pression financièrl

quelconque sur l'Agence.
En conclusion, nous tenons à souligner que la République socialiste soviétiqu

de Biélorussie se prononce en faveur du renforcement de l'autorité internationale

de l'Agence internationale de l'énergie atomique, de l'élargissement de ses

activités multiples et de la participation active de l'Agence au développement de

la coopération aux fins des utilisations pacifiques de l'énergie atomique.

M. TEWARI (Inde) (interprétation de l'anglais) : Qu'il me soit permis de

féliciter le Président à l'occasion de son élection à ce poste très élevé de

l'Assemblée générale. Nous sommes convaincus que sous sa direction et sous son

égide, les débats de l'Assemblée générale se dérouleront sans heurts et dans un

esprit de consensus. Nous félicitons également les membres de son équipe à

l'occasion de leur élection.

Nous sommes saisis du rapport annuel de l'Agence internationale de l'énergie

atomique (AlEA) de 1986. D'après ce rapport, la capacité totale de la production

d'énergie nucléaire a augmenté d'environ 8,9 % au cours de l'année 1986, atteignar

273,76 GWe à la fin de l'année. Les centrales nucléaires représentaient plus de

15 % de la production mondiale d'électricité en 1986 et à la fin de l'année, il y

aura 397 centrales nucléa ires en fonctionnement qu i représenteront une expér ience

cumulat ive de plus de 4 200 années réacteurs.

Comme il est indiqué dans le rapport, l'accident de Tchernobyl est l'événemel

le plus important de l'année 1986 dans le domaine de l'énergie nucléaire. Nous

sommes heureux de constater gue l'Agence internationale de l'éner~ie atomique et

les divers pays du monde se sont montrés à la hauteur de l J événement et ont

contribué au mieux à endiguer les retombées radioactives. Le rapport de l'Aqence

re1'Mrque que bien que l'accident ait entraîné au sein du public et dans les milie

politiques de nombreux pays une manifestation d'opposition à l'énergie nucléaire,

cela n'a entrainé l'annulation d'aucun programme nucléaire.

A cet égard, nous saisissons cette occasion pour exprimer notre reconnaissan 1

à l'Agence internat 10nale de l' énerg i e atomiqu e et à son ri irp.c tE'Uf Cl éné r al onur l

efforts qu'ils ont déployés et fXlur le rôle qu'ils ontioué riant; If~ riéveloppr>ment
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de l'ut.UifHltion p~:,Uiqul\'l do l i "'ergle- nuel~i.re. Hous espérons que l'Agence

col\tintl~n. h propo~r de!' OOU~.,U~lIl l~e~ et à aaé u.oret les techniques afin

d'aSGurer unei! GlItploh,at1on p.lu~ 6(:'(movlld.q>.J<;@ et plus sûre de l'énergie nucléa ire pour

la pcodoction d'linerq 1~", Hou~ eonlU',iilAtoo$ qUe les efforts dépl~és pour mettre au

p>int des cl ir~t i'/~~ de production d~ ra>dl.ation9 et pour aider les Etats "1embres à

les appliquer !le ~mt~\u'lihJhh en 1986. t,'Aqtmee a ÉlqaleMnt continué à fournir

une instllnce p'ùr ht~ khlllnqQiJ, d·lnfo{l!$ul.oosfm,cientifiqutl's, Il est satisfaisant

de COnstlilUH' que h C()nf~renco O,f~IH'!&.e par llAqence à Vienne au début de

l'annétl 196 1) ~iI'J()ullqné h nk(,Hutt' di 1ntrodu ire des norMS de sécurité absollID\tent

sûces. th;HUi~ C'r)n~t~t,ons q'\JllI hltl ef fort6 d~t'ltiné~ à renforc·er les infrastructures

des etaU K.t}'~UlliJ ~n whl d~ d'v~dO!Pp1/;'~*-nt p;:Iur la planification, la mise en oeuv re

et le fOncUOONHIllllllt'lt ..~~!~ pil';'r)''HHf> '~(JlC!';airl!u se &Ont p::lunuivis grâce à des cours de

tort'lllltion llluJI( ni\l'~~HUl( ratJ\i~fh~l !Il't intêrrilqlonal, 1:1 des projets de coopération

technique et l dQ~ ~ll"V'ln c"lQ,n~iIH,I1)l: t l<'~H: fi!!:: del!J manuels.

t'Inde il!) r',,,l1lfl~ t~"f d'~i (:j»r>'",I~H"l't,', et importants dans le do,maine des

utilillith"lf\~ ~c:lrtqlllijtlil; ~~l l'''I'H''fllif n\~,·lJitaire. Nous envisaqeons de produire

10 000 ~ dl iÎ~i la t'i" rh' i. he' 'i<i'Ulf.' 1mB centrales nucléaires. Nous avons depuis

lonql:l:t~ r~COI'H'B.; h'li!i n".>Il'Il'lJ~i/\'~ i'~ppli,;·ations pratiques de l'énerqie nucléaire à

des fins pacitür..HHL 12ctwl); 'IIUUSt)fl~ hllil isotoplllm pour les radiations en médecine,

daM Pill(hlliltrif' !lit '~"!I!'H' l'a:;:'1culture. Noua s~a en train d'étendre

l'applic'!It. ion ~ 1$;f)t' .Il d' autru dOl'1!lainell .aussi bien qu'à l' hygiène publ ique

et Ji la COllfHH '/'IH: h:m A l ~ ~nt:,œ l U~.

Nous .\i~rH:Jr'll< 'InllihHH"l" A l'lnttl'nti.rm de l'AgencE" qu'il et n·écessaire

d'utililHH la .'dn"d'j:'>t'"r:rfî> tflh'\tUl~ qui el'l1ste dans les pays du tiers monde pour

renforcer 1" ç,)<. f3t t.}n lM~rnAtion."h pour la recherche, la mise au point et la

fOl11alltion tliH1"l ;~~ r"k~!\)'1tn1!" d~ h llld(!H'liC(Il et de la technique nucléaires plutôt que de

fairE! IHtfl"lIlt 11"1, l ~~n!:' Jtpr~ l À \Jn per~onne t en provenance rtes quelques pays

donateurn. NthHI 11."tl~l: ""'}'i'Pll"'UPltf!1 c~e~ J1vantaqes que présentent les accords de

cocpéraUI"li11 ri1'11.)!<fHll ... P'HH~ la rlilchecche, III mise au point et la formation et nous

dYOnS C'Ont.rl.blJ4 ,'lanli) Ilnlll luqe ~f,url'! à favoriser cette démarc~('.

S',lqi!l~i\nt <:'1. Ll 'l1l4l'1t.10T'l d~~ Q./!.rantiea nucléaires, nous estimons qu'e.1les

doh-ent êtrl:' unlV~H1Hd lr1'l1i .,t qU(!! tO;ltes les instalLüions nucl~ire5, y compr:is les

~nstallat~()'f1nl'.'H~.I'J'l l\;}@'l(\..alrt>ilil, th!vraifmt relever de Ba compétence. Nous

eSti:r"ons (lUt> l',}'''''lc'l, rl',l r:'X)lnt {le vu'" du !'ltlltut l'il' l'Aqence, devrait émaner de la

-
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volonté souveraine. Les directives de baseétabUes l e~tt. fin dlIl'lHi!11ent it: 1

doubles: l'engagement des Etats non nucléaires à utiHI!lIU' llato. ynit-tueo_nt

fins pacifiques et l'engagement des Etats dotés dtar~ul nuclMir~1 JI I:h~untel

leurs ar:senaux nucléaires et à débarrasser le IiOOnde chf lâ ~n~f!l dl;} l' ho l <X: in i

nucléaire.

L'Inde continuera à fournir sa coopération à l',\qf$ne~ inttl.\'l'oatlMllll!'l' 4ie

l'énergie atomique afin de l'aider à réaliser ses objtl'CtU~. ~HlI ~mout~nOfut

projet de résolution A/42/L.6, dont l'Assemblée eal: ~ai~i~.

Le PRESIDENT (interprétation de l'anqlahl :Noo~ ,11 ....001 1li!'nt':~Mu le

dernier orateur pour le débat sur ce JX)int de l'ordre th; jour, t "Alnl~ll'!Ilbll!lf!t

maintenant prendre une décision sur le projet de réoolùHon A-l42lt,. fi,.

Puis-je considérer que l'Assemblée adopte h projlitt dl!! réflol'H:!on Ai42i

Le projet de résolution est adopté {résolution 42/6~.

Le PRESIDENT (interprétation de 11 anqlah): "(m~l ,tV',t>:ll'l i.. irl~i <3'ch*l

l'examen du point 14 de l'ordre du jour.

La séance est levée à t3.t.' 41).




